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Jean-Claude GALLÉTY Le 16 avril 2023 
Commissaire enquêteur 
 
 
 

à Monsieur le Maire de St Symphorien d’Ozon,  
Hôtel-de-Ville,  
24, rue Centrale,  
69360 – Saint-Symphorien-d’Ozon 

 
Objet : Révision générale du PLU de Saint-Symphorien-d’Ozon (69) en 2022-23. 
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1 – Déroulé de l’enquête 
L’enquête s’est déroulée du lundi 6 mars 2023 à 8h30 au jeudi 6 avril 2023 à 17h30. J'ai procédé à la clôture de l'enquête publique le jeudi 6 avril à 17h30 par 
signature des deux registres d'enquête. 
Il y a eu 97 contributions sur le registre numérique et 42 sur le registre papier (un second registre a dû être ouvert à cet effet), soit 139 contributions en tout.  
Les contributions issues du site numérique sont notées « xx web », celles du registre papier sont notées « xx reg » 
Il y a eu 1864 visiteurs sur le site numérique, 71 visiteurs y ont déposé au moins une contribution. 
Sur le site numérique, 743 visiteurs ont téléchargé au moins un document. Les documents les plus téléchargés sont : Avis d’enquête publique (144), Zonage 
(89), Arrêté d’enquête publique (75), OAP (45), Emplacements réservés (32). 
Par ailleurs, en permanence j’ai reçu 44 personnes. 
Lors de ma 3° permanence, j’ai constaté que le document sur les OAP manquait dans la pile des documents à la destination du public. Il a été aussitôt remplacé 
par les services municipaux. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Courbe de fréquentation du public sur le site web 
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2 – Les observations du public 
Les contributions sont synthétisées et découpées par idées pour constituer des observations, selon le principe « 1 idée = 1 observation ».  
De ce fait, il y a eu 282 observations au total, dont une a été modérée par le commissaire-enquêteur. Deux contributions parasites (arnaques) ont été éliminées 
par le gestionnaire du site web et elles ne sont donc pas comptabilisées. 
Dans les observations, les citations sont entre « guillements » ; pour le contenu complet des contributions, on se reportera aux annexes :  le registre papier, 
d’une part, et le texte intégral des contributions web, d’autres part. 
À partir des observations, des thèmes sont définis. Puis les observations sont affectées d’un code par thème afin de les trier et de les regrouper afin de procéder 
à leur analyse. 
 
Le contenu des tableaux est organisé de la manière suivante : 
 
N° Nom-Date Observations  (résumés) Commentaires commissaire-enquêteur Code tri Commentaire mairie 

Les thèmes ressortis des observations sont les suivants :  
 

Thèmes pour le tri des observations 
N° Chap Codes Thèmes N° Chap Codes Thèmes 
2.1 DePalais OAP1 - Dessous Palais 2.10 R12 ER12 - Avis sur ce parking 
2.2 ChapCont OAP2 - Chapelle Contre le projet 2.11 R1Erreur ER1 - Élargissement ch. Solaize = erreur 
2.2 ChapCirc OAP2 - Chapelle Pb circulation si urbanisation 2.12 R17Contr ER17 - Contre le barreau RD149 – ch. Blancherie (ER17) 
2.2 ChapNapp OAP2 - Chapelle Nappe phréatique 2.13 AmgtBlan Aménagement rue Blancherie : trottoirs, modes doux… 
2.2 ChapIncl OAP2 - Inclure une parcelle dans le projet de La Chapelle 2.14 AmgtHeyr Aménagement route Heyrieux : sécurité routière, modérer vitesses 
2.2 Poubelle OAP2 - Chapelle Aménagement poubelles 2.15 Colombiè Rue Colombière – Sens unique, sécurité routière, trottoirs… 
2.3 Senlis OAP3 - Rue Senlis limiter hauteurs à R+1 + EBC 2.16 RD307Vit Réduire la vitesse sur RD307 à 50 Km/h 
2.4 MaraCont OAP4 - Marais Contre le projet 2.17 PlantArb Planter des arbres sur les voiries et les espaces publics 
2.4 MaraReco OAP4 - Marais Recours contre 2.18 ModeDoux Développer les modes doux : pistes cyclables, piétonnes… 
2.4 MaraStat OAP4 - Pb stationnement 2.19 IloNovet Ilot Pellet 
2.4 MaraEaux OAP4 - Marais Pb canalisations insuffisantes, inondations… 2.19 CroixBla Croix-Blanche 
2.4 MaraEBC OAP4 - Marais Créer un EBC 2.20 EBC Classer en Espace boisé classé 
2.4 MaraModi OAP4 - Marais Modifier à l’Est 2.21 CoproPLU Intégrer règlement d’une copro dans le PLU 
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2.5 RénovInf Infrastructures à rénover : écoles, collèges, gymnase, etc. 2.22 GensVoya Gens voyage 
2.5 Écoles Écoles, collège, lycée… 2.23 ZAPontet Rajouter un libellé aux affectations de la zone 
2.5 Piscine Réhabilitation Piscine 2.24 TerrainA Construire en terrain agricole (Zone A) 
2.6 PrésVill Préserver la vie de village, le caractère « village », pas d’immeubles, 

limiter la croissance des logements… 
2.24bis SCIChabl Demande spécifique SCI Les Chablis en zone agricole 

2.7 PrésAgNa Préserver les espaces agricoles & naturels 2.25 BatAgric Bâtiment agricole à transformer 
2.7 Biodiver Biodiversité à protéger, espaces verts à développer… 2.26 Divers Diverses observations, isolées dans leur thématique 
2.8 ÉtudStrat Plusieurs observations demandent des études et réflexions générales 

sur divers sujets (hormis la circulation traitée sous un code spécifique). 
Elles sont regroupées sous l’appellation « Études stratégiques ». 

2.27 DépRhône Diverses observations du département du Rhône 

2.9 PlanCirc Demande d’un plan de circulation 2.28 ADSCCP Corriger et clarifier règlement PLU, sécuriser l’ADS 
   2.29 ? – 0 Contributions ne nécessitant pas de prise en compte 

 
Les observations par thèmes : 

2.1 – OAP 1 – Dessous le Palais 

N° Nom-Date Observations  (résumés) Commentaires commissaire-enquêteur Code tri Commentaire mairie 
38a reg ORLANDI Adrien, 

agissant pour le 
compte de la Ligue 
pour la protection 
des oiseaux (LPO) – 
5avril 
Reçu en permanence 
P4 
Lettre de 3 pages 
remise au CE 

Concernant l’OAP1 (Dessous le Palais), la LPO 
considère que son urbanisation conduirait à la 
destruction de milieux naturels (prairies, divers 
boisements). Elle a relevé la présence du Hérisson 
d’Europe. Elle considère que « les mesures de 
réduction prévue dans le nouveau projet, à savoir la 
végétalisation importante du site avec une large 
coulée verte et une plantation d’arbres de haute tige 
le long de la RD semblent insuffisantes et 
insuffisamment détaillées ». 

 DePalais  

39c reg CLAPISSON 
Fabienne – 5avril 
Reçue en permanence 
P4 

Dessous le Palais : enfin elle fait valoir qu’il s’agit 
d’une parcelle agricole avec une faune (oiseaux, 
hérissons…) qui sera délogée. 

 DePalais  
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39a reg CLAPISSON 
Fabienne – 5avril 
Reçue en permanence 
P4 
 

Concernant le quartier « Dessous le Palais », cette 
personne constate que « le bourg est déjà très 
urbanisé avec beaucoup de difficultés pour se 
garer ». Elle souligne que « les nuisances sonores au 
passage des voitures sera grandement augmenté, 
avec la pollution ».  

 DePalais  

26a reg TORNIOR Renée & 
Françoise – 1°avril 
Reçue en permanence 
P3 

Cette personne possède le terrain N° 269 situé dans 
l’emprise de l’OAP N°1 Dessous le Palais [il s’agit de 
l’entrée sud de la future opération]. Elle souhaite y 
construire une maison individuelle avec 1 étage en 
SCI. 

 DePalais  

62a web RANC Martine – 
4avril 
Contribution 
complétée par huit 
documents annexés 
(plans cadastraux, 
photos, cartes) 
indexés 62 web-A1 à 
62 web-A8). 

« Lors de la réunion du 23 février 2023, il a été 
présenté une orientation d’aménagement et de 
programmation notamment pour le secteur de « 
Dessous le Palais » avec une vocation mixte 
Logement / Hébergement spécialisés / Services 
médicaux sans aucune précision de l’implantation 
exacte de chacun de ces différents aménagements 
: Logements – Maison de santé – Déplacement de 
l’ALGED ».  

La vocation d’une OAP est de donner des 
orientations ; elle n’est pas de dessiner le projet. 
Elle doit laisser des latitudes aux opérateurs qui 
auront en charge l’opération. 
 

LePalais  

62b web RANC Martine – 
4avril 
Contribution 
complétée par huit 
documents annexés 
(plans cadastraux, 
photos, cartes) 
indexés 62 web-A1 à 
62 web-A8). 

Cette personne demande la préservation de l’accès 
à sa propriété par la future zone du Palais :   
« Dans le cadre de la révision du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU), en 2021, j’ai adressé une 
observation concernant l’accès à ma parcelle 263 
(anciennement n°1558) par la parcelle 264 (ex 334).  

La parcelle 263 a un accès (existence d’un portail) 
sur la zone « Dessous le Palais », zone classée AU 
depuis la Rue du Plâtre.  

Dans le cadre de la future urbanisation de cette 
zone, je souhaite conserver un accès en voiture par 
le portail existant ».  

(Cf. annexes 1 à 8) 
 

La parcelle 264 est l’un des ténements concernés 
par l’aménagement de l’OAP Dessous le Palais 

LePalais  
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Une personne résidant dans le secteur fait valoir que cette parcelle reçoit une faune (oiseaux, hérissons) qui sera délogée. Cette même personne souligne que 
les difficultés pour se garer dans le bourg sont importantes, et qu’avec l’urbanisation de ce secteur les nuisances sonores, le passage des voitures et la pollution 
seront grandement augmentés. 
La ligue de protection des oiseaux (LPO) a relevé la présence du Hérisson d’Europe en faisant valoir que l’urbanisation conduira à la destruction de milieux 
naturels. Elle considère que les mesures de végétalisation et de plantations d’arbres prévus dans l’esquisse du projet sont actuellement insuffisantes. 
Sur un autre registre, Madame Tornior Renée possède la parcelle N°269 située à l’entrée sud de la future opération. Elle souhaite pouvoir y construire une 
maison individuelle d’un étage. 
Enfin, Madame Ranc Martine possède la parcelle AV264 qui jouxte la future OAP1 à l’ouest. Elle indique que sa propriété a un portail qui ouvre sur le chemin 
rural qui longe à l’ouest les terrains de l’OAP. Ce chemin rural débouche sur la rue du Plâtre. Cette personne demande que l’accès en voiture par ce portail soit 
conservé. 
 
Les contributions sur l’OAP N°1 Dessous le Palais ont produit 6 observations. 

2.2 – OAP 2 - La Chapelle 

2a web BERTHIER Jacques – 
7mars 

Pourquoi sacrifier des terres agricoles fertiles à la 
Chapelle alors qu’elles manquent dans la ceinture 
verte de l’agglomération ? Pourquoi priver les 
agriculteurs des meilleures terres agricoles de la 
commune ? 

 ChapCont  

2d web BERTHIER Jacques – 
7mars 

Il est indispensable d’abandonner le projet de la 
chapelle. Élaborer un véritable projet d’urbanisme à 
long terme pour la commune est une nécessité 
absolue. 

 ChapCont  

4b web GIRARD Alain – 9mars J’approuve totalement l’arrêt du projet de La Chapelle  ChapCont  
7a web MICHEL Christophe – 

11mars 
La loi Climat et résidence impose la zéro 
artificialisation des sols (ZAN) d’ici 2050. Pour les 10 
prochaines années, la commune ne devrait 
artificialiser que 2 à 3 ha, ce qui correspond au projet 
de Dessous le palais. Le projet de La Chapelle avec 4 
ha est en contradiction avec les décrets [sur le ZAN]. 

 ChapCont  

7b web MICHEL Christophe – 
11mars 

D’un point de vue environnemental [le projet de La 
Chapelle] dénaturerait complètement cette zone 
adossée au coteau côté sud. Elle permet d’absorber 
une partie des eaux qui descendent du coteau. Son 

 ChapCont  
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urbanisation va à l’encontre de toute logique 
environnementale. 

93a web GAUCHER Christian, 
avocat à Saint-Étienne 
– 6avril 
 
+ 1 document annexé 
de 6 pages avec photos 
aériennes et plans 
 

Cet avocat représente la SCI « Les Chablis ». 
Il évoque tout d’abord les articles du code de 
l’urbanisme qui définissent les zones d’un PLU. 
Il évoque ensuite le PADD qui exprime la volonté de 
la commune « de mener un développement urbain 
maitrisé […] en limitant la consommation des espaces 
agricoles et naturels ». 

Il cite aussi ledit PADD dans son objectif de 
développer l’offre de logements pour les besoins de la 
population, et notamment de « Répondre, à terme, 
aux objectifs légaux en termes de production de 
logements locatifs sociaux en s’assurant d’un bon 
équilibre territorial ». 

Il rappelle par ailleurs l’avis du préfet du 21 décembre 
2022 qui souligne que « La commune est 
actuellement fortement déficitaire en logement 
social » et qui invite celle-ci à accroitre son effort pour 
tendre vers le seuil réglementaire de 25% de ce type 
de logements. 
S’agissant du secteur de La Chapelle, il rappelle que 
le rapport de présentation présente ce secteur 
« comme étant un secteur « de développement en 
extension de l’enveloppe bâtie ». Il cite cependant 
l’avis du préfet du 21 décembre 2022 qui indique que 
« L’investissement de ce secteur n’ira, 
potentiellement, pas dans le sens des orientations du 
projet d’aménagement et de développement durables 
du plan local d’urbanisme qui fixe notamment comme 
objectif le maintien de la qualité des structures 
paysagères ». En évoquant des erreurs manifestes 
d’appréciation, il conclue que « les parcelles [de l’OAP 
2 La Chapelle] doivent toutes être classées en zones 
Ap ou N ». 

Pour les développements complets de 
l’argumentaire de cet avocat, on se reportera à 
l’annexe qui présente l’intégralité des originaux des 
contributions web ainsi que son document annexé. 

ChapCont  
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9b°reg Anonyme 
Non daté 

Ce monsieur estime que l’on va sacrifier des terres 
agricoles qui sont nécessaires pour la commune pour 
le lotissement de la chapelle des Mariniers. 

 ChapCont  

38b reg ORLANDI Adrien, 
agissant pour le 
compte de la Ligue 
pour la protection des 
oiseaux (LPO) – 5avril 
Reçu en permanence 
P4 
 
Lettre de 3 pages 
remise au CE 

Concernant l’OAP2 (La Chapelle), la LPO indique que 
« l’urbanisation de la zone conduirait à un 
dépassement très important de la limite de 
consommation d’espaces agricoles et naturels en 
application de la loi Climat et résidence. […] La 
suppression de l’OAP de et son reclassement en zone 
agricole serait plus à même de garantir le respect des 
objectifs de limitation de la consommation en 
application de la loi Climat et résilience rappelée par 
l’État ». 

 ChapCont  

39d reg CLAPISSON 
Fabienne – 5avril 
Reçue en permanence 
P4 

Concernant le quartier « La Chapelle », elle fait valoir 
qu’il s’agit « d’un lieu sans habitation pour les 
promeneurs à conserver ». 

 ChapCont  

39e reg CLAPISSON 
Fabienne – 5avril 
Reçue en permanence 
P4 

La Chapelle : « Toujours plus de logements : les 
écoles, la cantine, le collège sont déjà surpeuplés. Les 
constructions d’habitations augmentent et les 
infrastructures ne suivent pas. Je suis opposé aux 
constructions sur les parcelles agricoles.  

 ChapCont  

39e reg CLAPISSON 
Fabienne – 5avril 
Reçue en permanence 
P4 

La Chapelle : « Encore une fois, une faune perturbée 
par les habitations, toujours moins de place pour 
l’environnement ». 

 ChapCont  

      
2c web BERTHIER Jacques 

– 7mars 
Les accès à la zone de la chapelle ne sont pas 
définis et insuffisants. Il n’y a pas d’emplacement 
réservé, certaines voies n’ont pas de trottoir, pour 
certaines autres il est difficile de se croiser. La mairie 
a été interrogée sur la question des accès. Il n’y a 
pas de plan de circulation de la commune ; la vision 
de l’urbanisation de la commune manque d’ambition 
et n’est qu’une vision à très court terme. 

 ChapCirc  
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6 web GIRARD Alain – 
9mars 

Les habitants du lotissement les Terrasses de l’Ozon 
s’opposent à toute augmentation du trafic 
automobile et s’opposent donc au projet de 
lotissement [de La Chapelle]. 

 ChapCirc  

9a°reg Anonyme 
Non daté 

Ce monsieur se déclare entièrement contre le projet 
de lotissement de la chapelle des Mariniers. Cela 
occasionnerait trop de voitures qui circuleraient dans 
les lotissements Châteauvieux et les Terrasses de 
l’Ozon 

 ChapCirc  

22c reg COLIN Michel – 
1°avril 
Reçu en permanence 
P3 

3 – Il souligne par ailleurs que les constructions 
prévues sur la zone de la chapelle vont créer 
beaucoup de problèmes avec les flux de circulation 
qui vont augmenter sur des voies d’accès qui ne sont 
pas larges. 

 ChapCirc  

2b web BERTHIER Jacques 
– 7mars 

La zone de la chapelle est parcourue par des cours 
d’eau souterrains qui, en partie basse de la colline, 
peuvent entraîner des risques de glissements de 
terrain. Des effondrements se produisent sur la 
partie concernée par la future zone AU. Qui 
supportera les dédommagements engendrés par 
des dégâts sur les constructions à venir dans cette 
zone ? 

 ChapNapp  

22a reg COLIN Michel – 
1°avril 
Reçu en permanence 
P3 

Ce monsieur est agriculteur à Saint-Symphorien et 
cultive la plus grande partie des terres devant la 
chapelle concernée par l’OAP N°2. Il est locataire de 
ses terres (fermage) depuis 30 ans. 
Il fait part au commissaire-enquêteur de trois 
inquiétudes : 
1 – Les terres devant la chapelle sont constituées 
d’alluvions, en pleine terre, et sont de bons terrains 
agricoles. Cependant, ces terrains ont peu de 
portance à cause de l’eau au-dessous. 

 ChapNapp  

22b reg COLIN Michel – 
1°avril 
Reçu en permanence 
P3 

2 – Il indique que dessous ces terrains, il y a une 
nappe phréatique et que les terrains s’enfoncent 
souvent. À l’emplacement des entrepôts 
communaux, il existait autrefois une ferme dont les 
bâtiments d’exploitation – en pisé – se sont 

 ChapNapp  
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effondrés en 2016. D’autres effondrements avaient 
déjà eu lieu auparavant. À la suite de cela, la mairie 
a racheté le tout et a rasé la maison. Dans l’ancien 
puit de cette ferme, l’eau était à 8 m de profondeur. 
Cette personne indique qu’il se positionne 
simplement dans le but d’avertir sur les problèmes 
de stabilité à cet endroit qui risquent de se produire 
en cas de construction. 

      
8°reg GROS Jean-Pierre 

Indivision 
Non daté 

Ce monsieur est propriétaire en indivision de la 
parcelle AX6.  
Il demande que son terrain soit classé en terrain à 
bâtir et englobé avec les autres terrains du projet de 
construction. 

Cette parcelle est voisine de la chapelle Notre-
Dame des Mariniers. Elle est incluse dans le 
périmètre de l’OAP La Chapelle 

ChapIncl  

 
Des contributeurs s’opposent à l’OAP de La Chapelle. Les motifs invoqués sont que l’on va sacrifier ainsi de bonnes terres fertiles, et les soustraire aux 
agriculteurs, que l’urbanisation de ce secteur dénaturerait complètement cette zone adossée au coteau côté sud, qu’elle va à l’encontre de toute logique 
environnementale et qu’il faut conserver ce lieu sans habitation pour les promeneurs. 
Certains se réfèrent à la loi « Climat et résilience » et font valoir que l’OAP Dessous le Palais artificialisera déjà les 2 à 3 ha que la commune doit artificialiser 
dans les 10 prochaines années. Cet argument est aussi repris par la Ligue de protection des oiseaux (LPO) de. Par ailleurs, en se référant à l'avis du préfet du 
21 décembre 2022, l’avocat Gaucher rappelle que l’urbanisation de ce secteur ne va pas dans le sens des orientations du PADD qui fixe un objectif de maintien 
de la qualité des structures paysagères. Ils demandent donc que ce secteur soit classé en A ou N. 
Certains intervenants font valoir que l’urbanisation de ce secteur aurait pour conséquence d’accroître les flux de circulation dans les quartiers résidentiels du 
secteur de manière importante, notamment à travers les lotissements Châteauvieux ou Les terrasses. D’autres font valoir que les accès à La Chapelle sont 
insuffisants, que certaines voies sont trop étroites pour se croiser ou n’ont pas de trottoir. 
Enfin, certains contributeurs font valoir que la zone de La Chapelle est parcourue par des cours d’eau souterrains, que les terres sont peu porteuses à cause de 
cette eau, et que des effondrements se sont produits par le passé dans une ferme qui se trouvait dans ce secteur. Ils considèrent qu’il pourrait y avoir des 
problèmes de stabilité en cas de construction. 
Toutes ces personnes s’opposent donc au projet de l’OAP2 La Chapelle.  
Par contre, Monsieur Gros Jean-Pierre est propriétaire de la parcelle AX6 et demande qu’elle soit incluse dans le périmètre de l’OAP, ce qui est déjà le cas. 
 
2 reg MARTINEZ René – non 

daté (Président SITOM) 
Le SITOM demande que soit inscrite dans le PLU 
l’obligation pour les immeubles collectifs (bailleurs 
sociaux et privés) qu’ils prennent en charge le coût 

 Poubelle  
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d’achat des conteneurs enterrés [pour la collecte des 
déchets] ainsi que le génie civil pour leur installation. 

 
Enfin, le président du SITOM demande que soit inscrit dans le PLU l’obligation pour les immeubles collectifs de prendre en charge le coût d’achat et l’installation 
des conteneurs pour la collecte des déchets. 
 
L’ensemble des contributions sur l’OAP N°2 La Chapelle a produit en tout 20 observations. 

2.3 – OAP 3 – Rue de Selins 

20 reg CORDIER Nicolas – 
1°avril 
Reçu en permanence P3 

Ce monsieur habite l’avenue de la Colombière 
(parcelle 132) et il est voisin de l’OAP N° 3 et vient se 
renseigner sur celle-ci. 
Le commissaire explique le projet en présentant les 
documents graphiques. 
Dans sa contribution sur le registre, ce monsieur 
« demande que les logements soient limités à des 
constructions de type R+1 afin de limiter l’exposition 
et le vis-à-vis dans les parcelles limitrophes de la 
sienne ». 
[ce propos vise les constructions dans la partie nord 
du site, et non le bâtiment de l’ALGED existant]. 

 Senlis  

38c reg ORLANDI Adrien, 
agissant pour le compte 
de la Ligue pour la 
protection des 
oiseaux (LPO) – 5avril 
Reçu en permanence P4 
 
Lettre de 3 pages remise 
au CE 

Concernant l’OAP3 (rue de Sellins), la LPO indique 
que « cette zone est caractérisée par la présence de 
nombreuses espèces protégées d’oiseaux* […] et 
qu’elles vont être impactées par l’urbanisation, 
notamment par la destruction d’une partie des arbres 
abritant ces espèces. La mise en place comme 
mesure d’évitement de la préservation réglementaire 
d’une large partie du parc arboré (par exemple, par 
une extension du périmètre classé au titre des EBC), 
d’une coulée verte et des arbres remarquables au 
nord permettraient de limiter les impacts de 
l’urbanisation de cette OAP sur la biodiversité et sur 
les espèces citées ». 

* Les espèces sont cités dans le texte 
 
 
 
 
 
Nota :  la partie sud du tènement est déjà classé en 
EBC. 
 
 

Senlis  
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Une personne qui est voisine – à l’est – de l’emprise de cette OAP, demande que les constructions prévues en logements intermédiaires soient limitées en 
hauteur à R+1 afin de réduire le vis-à-vis avec les maisons voisines. 
La LPO constate que cette zone est fréquentée par de nombreuses espèces d’oiseaux protégés qui vont être impactés par l’urbanisation, et notamment par la 
destruction d’une partie des arbres. Elle suggère une extension du périmètre actuellement classé EBC et d’une coulée verte au nord afin de limiter les impacts 
de l’urbanisation de cette OAP sur la biodiversité. 
 
Les contributions sur l’OAP N°3 Rue de Selins ont produit 2 observations. 
 

2.4 – OAP 4 – Route d’Heyrieux, dite aussi « des Marais » 

10 web REYMOND Stéphanie – 
25mars 
Plan de géomètre 
annexé 

Cette famille vient d’acquérir un terrain par division 
parcellaire (parcelle AI 87) en vue de la construction 
d’une maison avec piscine. Elle s’oppose à la 
construction d’un bâtiment juste derrière qui gênerait 
le vis-à-vis sur le jardin et la piscine. 
 Elle demande par ailleurs des détails sur la future 
construction de la zone 4 route d’Heyrieux 

Ce tènement jouxte l’OAP route Heyrieux, dans sa 
limite Est. 

MaraCont  

15a web DAMIEN -27mars Cette personne se déclare contre le projet de 
rénovation N°4 route d’Heyrieux. 

Il s’agit de l’OAP de la route d’Heyrieux. MaraCont  

15b web DAMIEN -27mars Cette personne souligne par ailleurs les effets 
collatéraux sur les employés de l’entreprise ERDE 
concernés par ce projet N°4 et souligne l’incohérence 
de faire raser une extension de bâtiment [industriel] 
qui vient d’être réalisée en 2017. 
« En résumé, [elle déclare] qu’avant de penser à tout 
transformer, occupons-nous déjà de résoudre les 
problèmes en place »  

 MaraCont  

16 web Anonyme – 27mars « Non au projet. Merci de penser aux employés 
ERDE » 

Il s’agit manifestement de l’OAP de la route 
d’Heyrieux 

MaraCont  

19 web REIS Chantal et Laurent 
– 27mars 

Ces personnes s’opposent au nouveau quartier du 
Marais (zone 4). C’est « un quartier de maisons 
individuelles, ce qui fait son charme et limite les vis-

 MaraCont  
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à-vis. [Le projet] ne tient absolument pas compte de 
ce cadre et ne fait qu’enlaidir et bétonner ce quartier 
résidentiel ! » 
Ces personnes font valoir que la construction 
d’immeubles aura pour conséquence d’avoir une vue 
directe surplombante dans les jardins, détruisant 
ainsi toute l’intimité et la tranquillité que les habitants 
sont venus chercher dans ce quartier. 

20 web Anonyme – 27mars Cette personne conteste fermement le projet de la 
route d’Heyrieux, et demande qu’on l’on garde le 
caractère résidentiel et calme de ce quartier. 

 MaraCont  

21 web Anonyme – 27mars Cette personne s’oppose au projet dans le quartier du 
Marais, route d’Heyrieux. 
« Trop de logements, trop de vis-à-vis. Un immeuble 
n’a rien à faire dans notre quartier ! » 

 MaraCont  

22 web Anonyme – 27mars Cette personne est contre le projet de la route 
d’Heyrieux. « Des immeubles au milieu d’un quartier 
résidentiel ? Quelle idée ! » 
Elle fait valoir que ce projet « est une opération 
totale » et demande que la municipalité revoie son 
plan. 

 MaraCont  

23a web Anonyme – 28mars Cette personne est contre le projet de la route 
d’Heyrieux. Avec le projet d’immeubles, elle souligne 
la fin de l’intimité pour les activités dans les jardins et 
dans les piscines. 

 MaraCont  

23c web Anonyme – 28mars Cette personne fait valoir qu’elle a fait le choix de 
vivre dans un village à taille humaine et conteste le 
fait « de vouloir y mettre des blocs de bâtiments qui 
dénatureront totalement l’environnement et l’intimité 
des gens ». 
« Renvoyez votre projet, vous êtes dans la zone 
résidentielle d’un village, vous n’êtes pas dans le 
Grand Lyon ! » conclut-elle 

La personne a sans doute voulu dire « revoyez 
votre projet » 

MaraCont  

24b web MAZZOLENI Vincent –
28mars 

Au plan économique, elle constate que « Le plan 
présenté n’apporte aucun élément de réponse sur la 
diversification des activités économiques. La 
densification des logements et la destruction du 

 MaraCont  
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patrimoine n’améliorera pas les activités 
touristiques ». 

24c web MAZZOLENI Vincent –
28mars 

Elle considère que « densifier n’est pas la solution » 
[…]  et qu’un « moratoire sur les nouvelles 
constructions est la seule chose à faire à ce jour ». 

 MaraCont  

25a web Anonyme – 28mars Cette personne se déclare fermement contre le projet 
de la route d’Heyrieux. Elle considère qu’un projet 
avec des maisons individuelles est acceptable, mais 
pas des immeubles en plein milieu d’un quartier 
résidentiel. 
« Nous faisons partie des familles impactées 
directement par le vis-à-vis avec les futurs projets de 
construction ». 

 MaraCont  

25c web Anonyme – 28mars Elle propose de reporter ce projet sur des terrains 
alentours, libres de tout vis-à-vis. 

 MaraCont  

26a web Anonyme – 29mars Cette personne se déclare contre le projet de la route 
d’Heyrieux en soulignant qu’il n’y a eu aucune 
communication de la part de la mairie sur la création 
d’immeubles de logements « derrière chez nous ». 

 MaraCont  

27c web TOLLU Benoit – 29mars Sur le projet de la route d’Heyrieux, cette personne 
suspecte la mairie de « souhaiter la faillite des 
entreprises toujours en activité, pourtant créatrices 
d’emplois, pour mener à bien ce projet ». 

 MaraCont  

28 web Anonyme – 30mars 
Même adresse IP que 
29 web 

Cette personne se déclare « contre ce projet, le 
quartier ne doit pas être dénaturé, il doit rester 
résidentiel ». 

Il s’agit probablement de l'OAP de la route 
d’Heyrieux 

MaraCont  

29 web Anonyme – 30mars 
Même adresse IP que 
28 web 

« Non à ce projet ! Il faut se battre pour garder ce 
quartier tel quel, afin de préserver l’environnement, 
l’intimité et nos tranquillités. Je porte mon soutien afin 
que cela n’aboutisse pas ». 

idem MaraCont  

30a web Anonyme – 30mars Cette personne rejoint ses voisins du quartier des 
Marais pour demander que le projet de la route 
d’Heyrieux, ne soit pas validé dans le nouveau PLU. 
Il souligne qu’ils ne veulent pas de logements 
collectifs groupés. 

 MaraCont  
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30c web Anonyme – 30mars Sur l’OAP 4 [du Marais], « afin d’éviter la grogne des 
habitants », cette personne propose « un lotissement 
de maisons ». 

 MaraCont  

33 web ROBIN Christian – 
30mars 

Cette personne s’oppose au projet de l’OAP 4 route 
d’Heyrieux. « Des villas oui, mais des immeubles 
non ! ». 

 MaraCont  

34 web Anonyme – 30mars 
Même adresse IP que 35, 
36, 37, 38, 39, 41 web 

« 45 logements supplémentaires aux marais ! C'est 
une blague ! Prenez déjà soin des habitants de notre 
si beau village avant d'en accueillir des nouveaux ! 
Une honte ! » 

 MaraCont  

35 web Anonyme – 30mars 
Même adresse IP que 34, 
36, 37, 38, 39, 41 web 

« Le quartier des marais est déjà complet, les 
infrastructures ne peuvent plus accueillir d'autres 
enfants ! Ce quartier est familial et doit le rester ! Des 
dizaines de logements en plus, hors de questions ! » 

 MaraCont  

36 web Anonyme – 30mars 
Même adresse IP que 34, 
35, 37, 38, 39, 41 web 

« Non au projet dans le quartier des marais. 
Construire des immeubles en plain milieu d'une zone 
résidentielle est une honte. La mairie ne respecte pas 
les habitants une fois de plus... ». 

 MaraCont  

37 web Anonyme – 30mars 
Même adresse IP que 34, 
35, 36, 38, 39, 41 web 

En continuité des contributions précédentes, cette 
personne fait remarquer « qu’il est déjà impossible de 
se garer dans le village,  donc avec des logements en 
plus quelle est la solution ? ».  
Elle demande [à la municipalité] d’arrêter les projets 
du Marais. 

Les mots grossiers n’ont pas été transcrits. MaraCont  

38 web Anonyme – 30mars 
Même adresse IP que 34, 
35, 36, 37, 39, 41 web 

« Au lieu de nous planter des immeubles au milieu 
d’une belle zone résidentiel […] pourquoi ne pas 
plutôt faire un lotissement de 3-4 maisons. Merci de 
penser au bien être des habitants plutôt que de 
surpeuplé notre village ». 

 MaraCont  

40a web RICHARD Stéphane – 
30mars 

Cette personne n’est pas favorable à la densification 
du projet OAP 4 sur la route Heyrieux. Elle considère 
qu’il est plus judicieux de densifier le centre-ville. 

 MaraCont  

43a web Anonyme – 2avril « Étant habitant du Marais proche de la station 
service, nous ne souhaitons pas de logement 
collectif. Nous sommes favorables aux logements 

 MaraCont  
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individuels et pourquoi pas intermédiaires, mais pas 
plus » 

45a web LASTRICANI Carole – 
2avril 

Cette personne considère que le projet d’OAP 4 route 
d’Heyrieux de 70 logements aboutirait à 120 – 280 
nouveaux habitants, et 140 véhicules qui 
déboucheraient sur la rue du stade et la route 
d’Heyrieux. 

 MaraCont  

45c web LASTRICANI Carole – 
2avril 

Elle indique que « des immeubles sur le site de 
l’usine ERDE impliqueraient des vues directes sur les 
jardins et les terrasses des maisons ». 
Elle souligne que « c’est un quartier de villas : des 
immeubles dénatureraient l’esprit du quartier. Oui à 
des maisons, mais pas à des immeubles ». 

 MaraCont  

46a web Anonyme – 2avril Cette personne se déclare contre le projet d’OAP 4 
route d’Heyrieux. « Le quartier des Marais est un 
quartier résidentiel composé de maisons individuelles 
et ce projet va le dénaturer ».[…] « Des maisons 
individuelles pourquoi pas, mais pas d’immeubles. 
Améliorons déjà l’existant afin d’accueillir de 
nouveaux habitants !   

 MaraCont  

47a web Anonyme – 2avril Cette personne se déclare contre le projet de 70 
logements de la route d’Heyrieux en indiquant qu’ils 
ont quitté Lyon pour vivre dans une petite ville calme 
et tranquille. « Le quartier des Marais est un quartier 
résidentiel calme et agréable à vivre et il faut qu’il le 
reste ». 

 MaraCont  

48a web Anonyme – 2avril Cette personne se déclare contre le projet [du 
quartier du Marais] dans un quartier plutôt calme. 

 MaraCont  

48d web Anonyme – 2avril Elle souligne que les immeubles auraient une vue 
directe sur les maisons, piscines… et que cela 
occasionnerait de la mésentente entre voisins. 

 MaraCont  

48f web Anonyme – 2avril Enfin, s’agissant des problèmes de transport, elle 
mentionne « l’aggravation de la circulation, la 
pollution de l’air, et tous ces camions qui circulent 
dans la rue du Pontet. […] On retourne à nouveau à 
la bétonisation […] Ce quartier est calme, résidentiel, 
nous voulons le garder ». 

 MaraCont  
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49a web Anonyme – 2avril Cette personne se déclare contre le projet d’AOP 4. 
Elle fait valoir « les problèmes d’assainissement et 
les canalisations d’eaux usées qui ne sont pas en 
mesure d’absorber l’eau en cas de fortes pluies avec 
des remontées dans les terrains ». 

 MaraCont  

51a web Anonyme – 2avril Cette personne se déclare contre le projet de l’OAP 
4 routes d’Heyrieux. Elle pose la question du 
« devenir des beaux arbres ”poumons naturels” alors 
que nous sommes dans un climat de 
réchauffement ». 

 MaraCont  

51d web Anonyme – 2avril Enfin, en disant « STOP à toutes ces 
constructions ! », elle mentionne « l’aggravation de la 
circulation, la pollution atmosphérique et sonore aux 
heures de pointe sur la route d’Heyrieux et du 
stade ». 

 MaraCont  

55 web Anonyme – 3avril 
Même adresse IP que 
56 web 

« Je suis absolument contre le projet route 
d’Heyrieux.  
Les routes ne sont pas faites pour, les infrastructures 
également ». 

 MaraCont  

56 web Anonyme – 3avril 
Même adresse IP que 
55 web 

« Je suis absolument contre le projet route 
d’Heyrieux.  
Les routes ne sont pas faites pour, les infrastructures 
également ». 

Cette contribution est identique en tous points à la 
N°55 web 

MaraCont  

58 web Anonyme – 4avril 
 

Cette personne s’oppose au projet de la route 
d’Heyrieux en disant « NON, stop ». 
Elle interpelle : « Monsieur le maire […] vous ne vous 
préoccupez pas de notre qualité de vie, de notre 
tranquillité ». 
De plus, elle fait valoir que cela va augmenter les 
véhicules sur la route d’Heyrieux et la pollution. 

 MaraCont  

59d web  « L’OAP 4 présuppose la disparition d’entreprises et 
leur remplacement par des habitations. Cela va à 
l’opposé de l’objectif affiché de développement 
économique de la commune. Un tel espace pourrait 
au contraire y être consacré ». 

 MaraCont  
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60 web Anonyme – 4avril 
 

Cette personne s’oppose au projet de la route 
d’Heyrieux, en demandant de « penser aux 
résidents. » 

Elle rappelle par ailleurs que cet emplacement 
comporte une usine et une maison, en s’interrogeant 
sur le fait que l’on va « les pousser à partir dans un 
autre village ». 

 MaraCont  

61 web REIS – 4avril « Des pavillons oui, des immeubles non! Non à la 
dénaturation du quartier du marais ».  

Cette personne ajoute « Regardons plutôt vers les 
éléments communaux qui peuvent et doivent être 
améliorés plutôt que d’engorger le village ». 

 MaraCont  

64d web Anonyme – 4avril 
Même adresse IP que 
2 web 

S’agissant de l’OAP de la route d’Heyrieux : 
« • Pourquoi prévoir des bâtiments collectifs aussi 
excentrés sur la route d'Heyrieux alors qu'il s'agit 
d'une zone pavillonnaire ? » 

 MaraCont  

66 web REIS Oriane – 4avril  Cette personne indique, s’agissant du projet du 
Marais, son « désaccord avec la future construction 
d’immeubles donnant directement dans nos jardins. » 
[…] 
« Intégrer un lotissement de maisons individuelles 
pourquoi pas, mais accepter de dénaturer le quartier 
certainement pas ! » 

 MaraCont  

67a web Anonyme – 4avril 
 

Cette personne déclare « son opposition au projet 
OAP 4 de la route d’Heyrieux ». 
« Malgré le fait de penser au futur, en voulant 
exporter l’usine et la carrosserie dans la zone 
industrielle, le quartier n’a pas la place pour des 
Immeubles de plusieurs étages… […] ! Maison 
Individuelle, oui !!! Immeuble NON !!! » 

 MaraCont  

75 web REIS Laurent – 5avril « Difficile d'approuver un projet qui apporte des 
immeubles et des maisons en hauteur dans un 
quartier résidentiel fait de maisons individuelles. 
Aucune réflexion écologique, d'intégration dans 
l'existant et aucun souci des riverains déjà présents, 
et de la gêne occasionnée par des vues plongeantes 
sur tous les jardins du coin avec pour beaucoup, une 

Concerne le projet des Marais OAP 4 MaraCont  
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piscine au milieu. Bref, un projet favorisant le béton, 
les grandes directives qui viennent d'en haut sans se 
soucier de ceux qui y vivent déjà ». 

77 web PALOMINO François 
(Mr & Mme) – 5avril 

« Nous nous opposons au projet de la zone UC et 
OAP des marais qui ne prend pas en compte les 
interactions avec les riverains situés à l'est de la 
parcelle c'est-à-dire la rue de l'école. 

Il nous semblerait plus opportun de privilégier des 
constructions individuelles de ce côté afin de 
conserver l'espace pavillonnaire du secteur 
existant ». 

 MaraCont  

84 web Anonyme – 6avril « Le projet d'une quarantaine de logement route de 
Corbas avant les chicanes est un non-sens. 

On détruit le patrimoine pour reconstruire sous 
prétexte que c'est moins couteux que de rénover (où 
est l'environnent dans ce projet ?) […] De plus il ne 
semble pas encore une fois intégrer les places de 
parking nécessaire. Nous allons vers une situation 
ridicule, dangereuse et absurde où les 
propriétaires/locataires doivent se garer sur le trottoir 
comme l'ensemble de 22 constructions réalisé 300m 
plus loin entre les chicanes. 

Ca a été le cas pour les construction en face du 
collège également qui se gare sur le parking du 
collège, c'est le cas en centre bourg avec les 
nouveaux bâtiments dans le centre et ce le sera 
surement également avec les deux ensembles rue du 
plâtre et proche. Quand la municipalité va-t-elle 
anticiper ces problèmes avant les constructions? 
Les structures sont montés en dépits du bon sens, 
sachant avant construction qu'il y aura un manque. la 
preuve sur l'ensemble des dernières réalisations. 
Ce n'est pas après coup qu'on règlera ces problèmes. 
On fonctionne à l'envers ». 

Il semble que le projet dont il est question soit l’OAP 
des Marais route d’Heyrieux  
 
 
 
 
La critique principale de cette contribution semble 
être l’absence d’anticipation et de prévision de 
parkings en quantité suffisante dans les diverses 
opérations, passées et futures. 

MaraCont  

89 web TERRASSE Véronique 
– 6avril 
 

Cette personne juge compréhensible « que l’usine 
ERDÉ n’a peut-être pas sa place dans ce quartier qui 
est devenu extrêmement résidentiel. Ceci n’est en 

Concerne la future OAP 4 « Route d’Heyrieux » 
 
 

MaraCont  
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Même adresse IP que 85, 
86, 87, 88, 90, 91 et 92 
web 

revanche pas vrai pour le garage automobile 
AutoPro ». 
Elle fait valoir que « la présence d’un garage 
automobile à proximité de chez soi (valable pour tous 
les habitants de la partie ouest de Saint-Symphorien-
d’Ozon) est incontestablement utile. On peut y 
déposer son véhicule et rentrer facilement chez soi à 
pied en attendant qu’il soit réparé. […] 
Pourquoi faire changer la destination de cette 
parcelle du garage AutoPro sous prétexte que c'est 
incohérent à l'intérieur d'une ville ? C'est au contraire 
très utile ». 

 
 
 
Il s’agit plutôt de l’Est semble-t-il. 

19a reg BERTRAND Michel – 
1°avril 
Directeur entreprise 
ERDE 
Reçu en permanence P3 

Cette entreprise est concernée par l’OAP N° 4 route 
d’Heyrieux. 
L’entreprise fabrique des fixations métalliques 
(goujons, vis, rondelles…). Elle emploie 20 
personnes. 
La société date de 1948 et l’usine a été créée dans le 
bourg de la Barbandière à Saint-Symphorien d’Ozon 
par le père de Monsieur Bertrand. 
En 1966-67, il rachète une partie du terrain de 
Monsieur Franco pour réinstaller l’entreprise et 
développer l’activité. C’est l’emplacement actuel, 
route d’Heyrieux. L’entreprise va progressivement 
s’agrandir. 
Dans les années 80, un nouveau bâtiment est 
construit pour stocker des courroies des seaux 
d’ébauche, etc. En 2000, un bâtiment est construit à 
l’arrière pour le stockage des matières premières. 
Puis, toujours vers l’arrière, un bâtiment ouvert est 
construit en 2010 afin de mettre à l’abri les déchets 
métalliques (bennes à copeaux). En 2016-17, un 
nouveau bâtiment est construit le long de la route (à 
côté du garage Autopro) afin d’accueillir le magasin 
des produits finis d’une part, et la partie administrative 
et commerciale de l’entreprise, d’autre part. 

 MaraCont  
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En février 2023, l’entreprise investit pour transformer 
l’éclairage de l’usine en LED, afin de réaliser des 
économies d’énergie. Il est prévu prochainement une 
seconde tranche de LED dans la partie magasin. 

19b reg BERTRAND Michel – 
1°avril 
Directeur entreprise 
ERDE 
Reçu en permanence P3 

Monsieur Bertrand indique qu’il est originaire de 
Saint-Symphorien et qu’il n’a pas l’intention de 
déménager son entreprise. 
Il fait valoir que celle-ci comprend des machines très 
lourdes de plusieurs tonnes, scellées au sol et que 
déménager coûterait extrêmement cher. Il fait aussi 
valoir qu’à Saint-Symphorien il n’y a pas de locaux 
disponibles pour réinstaller l’entreprise (6000 à 8000 
m² nécessaires). 

 MaraCont  

19c reg BERTRAND Michel – 
1°avril 
Directeur entreprise 
ERDE 
Reçu en permanence P3 

Il fait aussi valoir que, vu le type de machines 
installées, un déménagement prendrait plusieurs 
semaines, et que cela nécessiterait l’arrêt de la 
production. De plus, vu la conjoncture actuelle, l’arrêt 
de ses productions risquerait de mettre en péril la 
société. 

 MaraCont  

19d reg BERTRAND Michel – 
1°avril 
Directeur entreprise 
ERDE 
Reçu en permanence P3 

En outre, il ajoute que la plupart de ses employés 
habitent Saint-Symphorien (dont certains dans les 
lotissements autour) ou dans les environs, limitant 
leurs déplacements. 

 MaraCont  

19e reg BERTRAND Michel – 
1°avril 
Directeur entreprise 
ERDE 
Reçu en permanence P3 

En conclusion, ce monsieur s’oppose à cette OAP N° 
4 et au départ de son entreprise de ce site. 

 MaraCont  

      
23b web Anonyme – 28mars Elle indique que les permis de construire seront 

contestés et que des recours seront engagés 
auprès du tribunal administratif. 

 MaraReco  

25b web Anonyme – 28mars Cette personne indique que les permis de construire 
déposés seront contestés en utilisant toutes les 
méthodes judiciaires et administratives disponibles. 

 MaraReco  
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Elle ajoute : « Les promoteurs seront las de devoir 
se battre et se résigneront, où ils finiront par acheter 
tous nos terrains et empiler des immeubles […] À 
quoi bon refuser de faire partie du Grand Lyon si 
c’est pour en imiter tous les adages ? » 

26b web Anonyme – 29mars Elle déclare : « Nous rejoignons nos voisins dans 
cette future lutte pour défendre notre quartier et la 
valeur de nos maisons ! Si le projet est adopté en 
l’état, alors nous monterons un collectif et 
attaquerons au civil et au tribunal administratif la 
mairie et le futur promoteur ». 

 MaraReco  

30d web Anonyme – 30mars « Si le projet actuel est voté en force malgré l’avis 
des citoyens » […] cette personne « annonce la 
révolte du quartier ». 

 MaraReco  

 
Cette OAP fait l’objet d’une très vive opposition de la part des habitants de Saint-Symphorien-d’Ozon et des quartiers environnants. 
Le premier argument qui vient en force est celui du constat que le secteur des Marais est un quartier résidentiel, composé de pavillons, dont les gens apprécient 
la qualité de vie, le calme, et qu’ils estiment que le projet d’OAP va altérer cet état de fait. 
Beaucoup font valoir par ailleurs que la construction d’immeubles va altérer l’intimité de leur jardin et provoquer des vis-à-vis non souhaités. Plusieurs personnes 
habitant la frange Est de l’OAP (ils sont voisins de l’usine ERDE) redoutent cette altération de leur mode de vie. Pour amortir cet état de fait, l’un des contributeurs 
a d’ailleurs proposé que la frange Est de l’opération soit entièrement composée de logements intermédiaires, mais pas d’immeubles (82 web). 
Le mot de « bétonisation » revient souvent dans les contributions. Ainsi, dans de nombreuses observations, le refus des immeubles voire des logements 
intermédiaires est très fort ; par contre, les gens acceptent la construction de villas. Il y a donc un refus clair de la densification en faisant valoir que ce quartier 
doit conserver son caractère résidentiel de maisons. 
Sur un autre registre, toute une série de contributions met en avant le fait que cette OAP va faire partir deux entreprises du secteur et que cela n’est pas cohérent, 
ni sur le plan économique, ni sur le plan de la diversification des activités et des fonctions. Des personnes s’indignent sur le fait que cela aboutira à raser des 
bâtiments industriels récents (2017), d’autres que cela va avoir des effets négatifs sur l’emploi du secteur, d’autres enfin que cela aura pour conséquence de 
faire partir ces activités économiques vers d’autres communes.  
Ils soulignent que cela va à l’opposé de l’objectif affiché de développement économique de la commune. L’un des contributeurs va même jusqu’à suspecter la 
municipalité de souhaiter « la faillite des entreprises en activité », pourvoyeuses d’emplois. 
Le directeur de l’entreprise ERDE (20 emplois), venu en permanence, a fait l’historique du développement des bâtiments destinés à la croissance de l’activité, 
dont une partie conséquente date de la période récente (depuis 2000), et pour lesquels d’autres investissements sont encore prévus. 
Il indique qu’il est originaire de Saint-Symphorien et qu’il n’a pas l’intention de déménager son entreprise. Il indique aussi qu’il n’y a pas de locaux disponibles 
dans la commune pour réinstaller ce type d’entreprise (6000 à 8000 m² nécessaires). Il indique enfin que cette entreprise comprend des machines de plusieurs 
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tonnes et que leur déménagement coûterait extrêmement cher. Il considère qu’un déménagement prendrait plusieurs semaines et que cela nécessiterait l’arrêt 
de la production, ce qui risquerait de mettre en péril la société. 
Il ajoute par ailleurs que la plupart de ses employés habitent Saint-Symphorien, dont certains dans les lotissements avoisinants, et que cela est très positif en 
termes de limitation de la mobilité-travail. En conclusion, ce chef d’entreprise s’oppose à cet OAP N°4. 
Une contributrice fait valoir que la présence du garage AutoPro – qui est l’entreprise voisine de ERDE – est très utile dans un rapport de proximité avec les gens 
du secteur et qu’il ne faut pas qu’il parte. 
L’opposition directe à cette OAP a suscité 56 observations. 
Les contrariétés face à ce projet se cristallisent aussi dans la volonté de résistance d’un certain nombre d’habitants qui promettent d’exercer les voies de recours 
à leur disposition (4 observations). 
Ce projet suscite aussi des oppositions par les effets induits qui sont redoutés de la part de la population, ou parce qu’un certain nombre de personnes considèrent 
que la municipalité ne priorise pas assez la mise à niveau d’équipements au service de la population, plutôt que de construire de nouveaux quartiers : 
 
46d web Anonyme – 2avril 3 – Elle fait valoir que « les places de stationnement 

sont quasi inexistantes dans le quartier » et que lors 
d’événements sportifs (match de rugby) cela 
occasionne des tensions avec les habitants du 
quartier « car les gens se gardent devant les entrées 
d’habitation ». 

 MaraStat  

48b web Anonyme – 2avril Elle dénonce par ailleurs les problèmes de 
stationnement notamment lors des matchs de rugby 
où « les gens se garent devant les entrées de villas, 
empêchant les gens de rentrer chez eux ». Le même 
problème se pose avec « la copro en face du collège 
où les propriétaires se garent sur le parking du 
collège car il n’y a pas assez de places de 
stationnement à l’intérieur de la copro ». 

 MaraStat  

49b web Anonyme – 2avril Elle indique que le quartier [du Marais] « ne présente 
pas une offre de stationnement adaptée aux 
nombreuses installations sportives déjà existantes. 
Les voitures de ce fait sont garées sur les trottoirs et 
obligent les piétons à marcher sur la route ». 

 MaraStat  

51c web Anonyme – 2avril Elle indique que les stationnements [dans ce quartier 
du Marais] sont insuffisants en prenant exemple sur 
la copropriété en face du collège où les gens se 
garent sur le parking de ce collège. 

 MaraStat  



 25 

67d web Anonyme – 4avril «  – Parkings non existants ou saturés ou usage non 
destiné (centre, face au collège, rues…) ; 

– embouteillages aux heures de pointe notamment 
avenue Durango dit Molgora ; 

– les lignes téléphoniques aériennes se font 
régulièrement arracher par le passage des poids 
lourds ». 

 MaraStat  

      
46c web Anonyme – 2avril 2 – Cette personne rappelle que les canalisations 

publiques d’évacuation des eaux du quartier des 
Marais sont saturées et que « cela entraîne des 
rues inondées et même des jardins en cas de forte 
pluies. Dans ces conditions comment accueillir 70 
logements supplémentaires alors que le réseau 
n’est plus adapté » ? 

 MaraEaux  

48c web Anonyme – 2avril Cette personne indique qu’avec le projet de 70 
logements, « il y aurait une aggravation des 
problèmes du réseau d’assainissement, car déjà, en 
cas d’orage, toute l’eau de la rue déborde ». 

 MaraEaux  

51b web Anonyme – 2avril Elle souligne que « Les canalisations d’évacuation 
des eaux du quartier des Marais sont saturées ». 

 MaraEaux  

67e web Anonyme – 4avril Cette personne rappelle aussi que le réseau 
d’évacuation des eaux pluviales est sous-
dimensionné et craint l’augmentation du risque 
d’inondation en cas de fortes pluies avec 
l’augmentation massive des constructions et 
l’augmentation de l’emprise au sol. 
« Où l’eau va-elle finir ? Dans les sous-sol de nos 
maisons! » 

 MaraEaux  

      
45b web LASTRICANI Carole – 

2avril 
Elle pose par ailleurs la question de savoir si les 
arbres de la parcelle de Madame Franco seront 
abattus. 

 MaraEBC  

38d reg ORLANDI Adrien, 
agissant pour le compte 
de la Ligue pour la 

Concernant l’OAP4 (route d’Heyrieux), la LPO 
Indique que « l’on apprend que le parc arboré va 
être détruit. Elle signale que ce secteur abrite un 

* Les espèces sont cités dans le texte MaraEBC  
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protection des 
oiseaux (LPO) – 5avril 
Reçu en permanence 
P4 
 
Lettre de 3 pages 
remise au CE 

certain nombre d’espèces d’oiseaux* ainsi que le 
Lézard des murailles qui sont protégées. […] Afin 
d’appliquer la séquence ERC, et notamment un 
évitement d’une partie des impacts de l’urbanisation 
de ce secteur, l’intégralité du boisement existant 
pourrait être protégée grâce à un EBC (Espace 
boisé classé), l’absence de la séquence étant 
aujourd’hui inexistante dans le projet ». 

      
82 web Anonyme – 6avril 

Même adresse IP que 
80, 81 web 
+ 1 annexe Schéma 
OAP4 

Cette personne propose une modification de l’OAP 
4 route d’Heyrieux. 
S’agissant de l’organisation spatiale de cette OAP, 
il considère qu’une bonne gradation est établie du 
Sud vers le Nord à partir des maisons individuelles 
qui la jouxtent au sud. Il est ainsi prévu une trame 
verte pour faire le contact avec le tissu pavillonnaire 
existant, puis des logements intermédiaires 
groupés, puis enfin des immeubles le long de la 
route d’Heyrieux. Cette gradation permet de 
préserver un espace tampon et une progression vis-
à-vis des maisons individuelles. 
Il constate qu’il en est rien à l’est avec des bâtiments 
collectifs en contact des maisons individuelles. Il 
suggère alors, à l’est, « une typologie plus douce » 
en introduisant des logements intermédiaires, et 
non collectifs comme cela apparaît sur le schéma 
du projet.  Sa proposition est accompagnée du 
schéma ci-joint où les logements intermédiaires 
constituent alors toute la frange Est de l’opération. 

 
 

MaraModi  

 
Certains contributeurs, en évoquant les tensions sur le stationnement lors d’événements sportifs – comme les matchs de rugby – où les spectateurs se garent 
sur les trottoirs ou devant les portails, dénoncent le manque de stationnements dédiés aux stades qui sont présents dans le secteur. Ce manque de stationnement 
se manifeste aussi par le fait que les habitants de la copropriété face au collège utilisent abusivement le parking de cet établissement. De ce fait, les contributeurs 
font remarquer que l’arrivée d’environ 70 logements dans le secteur ne fera qu’accentuer ces problèmes de stationnement. 
L’autre problème soulevé par les contributeurs est celui de l’inadaptation des canalisations publiques d’eaux pluviales : en cas de fortes pluies, les réseaux sont 
saturés et cela entraîne des inondations dans les rues et dans les jardins. 
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Ces difficultés font qu’un certain nombre de personnes – à travers beaucoup de thématiques par ailleurs – considèrent qu’avant de construire des logements, la 
municipalité devrait s’investir dans la mise à niveaux des équipements. 
Deux contributions portent sur le boisement qui est situé sur la parcelle AI 67, à côté du garage AutoPro et au bord de la route d’Heyrieux. L’une des personnes 
s’inquiète de savoir si ces arbres seront abattus. La LPO, quant à elle, signale que ce secteur abrite un certain nombre d’espèces d’oiseaux ainsi que le lézard 
des murailles qui sont protégés. Elle constate par ailleurs que la séquence ERC (Éviter, Réduire, Compenser) est absente de ce projet et suggère que l’intégralité 
de ce boisement soit classée en EBC.  
Enfin, comme déjà évoqué plus haut, une personne fait une proposition afin que la frange Est de l’OAP ne comporte plus d’immeubles, mais des logement 
intermédiaires (Cf. 82 web et croquis ci-dessus). 
Ces contributions complémentaires sur les problématiques soulevées par l’OAP N°4 représentent 12 observations.  
 
Pour l’OAP N°4 de la route d’Heyrieux, il y a eu au total 72 observations 

2.5 – Prioriser l’adaptation des équipements publics  

14b web Anonyme – 26mars 
(Même personne que 
14a web) 

Cette personne invite par ailleurs la mairie à 
construire un lycée, rénover le collège, rénover la 
piscine, entretenir le chemin de l’Ozon, et travailler à 
la sécurité (trafic de drogue devant le collège…) et 
sécurité routière. 

 RénovInf  

27b web TOLLU Benoit – 
29mars 

Cette personne indique que les infrastructures 
scolaires et sportives sont vieillissantes (école, 
collège, salle Henri Cochet, gymnase, piscine) et 
considère « qu’il ne faut pas transformer Saint-
Symphorien en immense cité-dortoir en oubliant les 
investissements nécessaires pour le maintien et 
l’amélioration de la qualité de vie sur notre 
commune ». 

 RénovInf  

47b web Anonyme – 2avril « Les infrastructures ne sont pas adaptées 
actuellement pour accueillir autant de nouveaux 
habitants. Il me semblerait plus important de se 
focaliser sur la rénovation de la piscine, des 
gymnases, des écoles et la création d’un lycée » 

 RénovInf  

30b web Anonyme – 30mars Selon cette personne, la priorité serait de revoir les 
infrastructures pour les adapter à la démographie 
actuelle. Elle cite notamment agrandir le collège, les 

 RénovInf  
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écoles, les crèches, faire des pistes cyclables, refaire 
la piscine, l’entretien des espaces verts ou du 
cimetière. 
« Pensons au bien-être des habitants en priorité ». 

67b web Anonyme – 4avril Elle souligne que « les infrastructures publiques 
deviennent déjà inadaptées à la démographie 
actuelle : 

– les écoles primaires équipées de bungalows et 
collège saturé ; 

– manque de place au centre de loisir le mercredi ou 
[pendant] les vacances ». 

 RénovInf  

      
15d web DAMIEN -27mars 66 Cette personne suggère la rénovation de l’école des 

Marais 
 Écoles  

15e web DAMIEN -27mars 66 Cette personne souligne qu’un lycée « aurait plus 
de sens au niveau des communes de l’Ozon , voire 
plus large » et qui est une revendication que 
beaucoup de monde porte. 

 Écoles  

46b web Anonyme – 2avril Par ailleurs, elle indique que 1 – les équipements 
publics sont vétustes et saturés : l’école primaire et 
le collège dépassent leurs capacités d’accueil, alors 
qu’une centaine de nouveaux élèves sont attendus 
pour la rentrée scolaire 2023. 
De plus, les élèves ont des cours dans des 
préfabriqués. Enfin « certaines classes sont parfois 
inondées et doivent être fermées pour la journée » 

 Écoles  

48e web Anonyme – 2avril Elle indique « qu’il serait plus judicieux de se 
concentrer sur les écoles, les enfants sont dans des 
bungalows ». 

 Écoles  

57 web Anonyme – 4avril 
 

« Avant de construire encore des logements 
collectifs au Marais, avez-vous anticipé au niveau 
des écoles et collège qui sont d'ores-et-déjà trop 
petits? »  

 Écoles  

17e reg Département du 
Rhône – 24mars 

« Au titre des équipements publics départementaux, 
[…] il est à noter que le collège Jacques Prévert est 
en sureffectif (718 élèves pour une capacité de 600, 

 
 

Écoles  
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Cet avis reçu hors délai 
par la poste est traité 
comme une 
contribution 

soit un taux d’occupation de 120 %). Des travaux de 
restructuration-extension ont été validés [ par le 
Département]  pour une livraison fin 2025 avec pour 
objectif : 

– restructuration technique et réglementaire des 
bâtiments existants ; 

– réaménagement fonctionnel répondant à 
l’ensemble des dysfonctionnements ; 

– augmentation de la capacité d’accueil pour passer 
de 650 à 900 élèves accueillis. 

Sur ce collège, les projections d’effectifs sont à la 
hausse au moins jusqu’en 2024 (léger 
fléchissement ensuite) ». 

« Le nouveau projet de PLU prévoit un changement 
de l’emplacement réservé R18 en R16 au bénéfice 
du SMAAVO. Sa nature et sa fonction ne sont pas 
précisées. Le collège Jacques Prévert, situé juste 
en dessous de cet emplacement réservé, est 
concernée par des risques d’inondation qui 
nécessite des travaux en amont. Il est impératif de 
connaître la vocation de l’ER16 pour prendre 
compte ce besoin de protection du collège ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’ER16 stipule « Ouvrage hydraulique » ? 

24c reg GALLAVARDIN 
Cécile – 1°avril 
Reçue en permanence 
P3 

3 – « L’école du Parc [situé derrière la mairie, face 
au parc municipal] a accueilli de nombreux 
nouveaux élèves et il n’y a actuellement plus de 
possibilités d’ouvrir de nouvelles classes sur cette 
école. Une nouvelle école est-elle pensée sur la 
partie haute du village ? » 

 Écoles  

      
3a web RAVO Sylvain – 

8mars 
Nous sommes pour la réhabilitation de la piscine  Piscine  

15f web DAMIEN -27mars 66 Elle demande la remise en fonctionnement de la 
piscine 

 Piscine  

39 web Anonyme – 30mars « Avant de construire des barres d'immeubles ne 
serait-il pas plus judicieux de rénover notre piscine 

 Piscine  



 30 

Même adresse IP que 
34, 35, 36, 37, 38, 
41 web 

abandonnée, de permettre à nos enfants d'étudier 
ailleurs que dans un algeco d'occasion ». 

9c°reg Anonyme 
Non daté 

Ce monsieur se déclare pour la réhabilitation de la 
piscine 

 Piscine  

 
Un certain nombre de contributeurs font valoir que les infrastructures ne sont pas adaptées à la démographie actuelle et qu’il conviendrait de les rénover avant 
de penser à accueillir de nouvelles populations. Les écoles, celle du Marais puis celle du Parc viennent souvent dans les citations comme le collège. Pour les 
écoles, on dénonce les classes qui se font dans des « bungalows », des « algeco ». Pour le collège, c’est sa saturation qui fait qu’il dépasse sa capacité d’accueil, 
alors que de nouveaux élèves sont encore attendus pour la rentrée de 2023. Il y a semble-t-il parfois des problèmes d’inondation au collège. Un lycée est aussi 
demandé. Certaines de ces revendications proviennent de gens qui habitent le quartier du Marais le long de la route d’Heyrieux, mais pas seulement. 
Nous noterons que le lycée relève de la Région et que le collège dépend du Conseil départemental. Celui-ci admet dans son courrier du 24 mars 2023 que le 
collège Jacques Prévert est en sureffectif d’environ 100 élèves. Il indique que des travaux de restructuration-extension ont été validés par le Département pour 
une livraison fin 2025.  
Au titre des équipements vieillissants ou inadaptés, on cite aussi la salle Henri Cochet, le gymnase, les crêches, ou encore le centre de loisirs qui manque de 
place. 
La piscine fait aussi l’objet de demandes de réhabilitation afin de permettre sa réouverture. 
Toutes ces remarques convergent vers l’idée que les pouvoirs publics devraient concentrer leur action sur ces investissements de remise à niveau avant 
d’envisager de construire de nouveaux logements. « Pensons au bien-être des habitants en priorité » (30b web). 
 
Ces demandes représentent 16 observations, mais elles vont dans le même sens que celle sur le stationnement et les réseaux d’évacuation d’eaux pluviales. 

2.6 – Préserver un esprit village 

14a web Anonyme – 26mars Cette personne a choisi ce village il y a 8 ans pour sa 
tranquillité.  
Depuis la commune ne fait que s’agrandir avec des 
soucis de sécurité, d’entretien, d’adaptation des 
écoles... « Par contre on continue à faire des permis 
de construire et des projets à 70 logements… dans 
des zones inondables [sans parler] du projet 
d’accueillir des gens du voyage ». Cette personne se 
déclare contre tous ces projets « qui vont changer 
notre quotidien ». 

 PrésVill  
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41a web Anonyme – 31mars 
Même adresse IP que 
34, 35, 36, 37, 38, 
39 web 

Cette personne se déclare « contre la construction de 
nombreux logements ». 

 PrésVill  

54 web Anonyme – 3avril « C'est une honte cette politique de construction à 
tout va pour dénaturer un si beau village! » 

 PrésVill  

76 web Anonyme – 5avril « PLU jamais ça ! 
Des quartiers dénaturés 
Des vis-à-vis immeubles villas 
Une infrastructure voirie non adaptée 
Des nuisances sonores  
Une qualité de vie qui de détériore 

Des parcelles  
Que reste-t-il de "notre village" ». 

 
 
 
 
 
 ? ? 

PrésVill  

90 web TERRASSE Véronique 
– 6avril 
 
Même adresse IP que 
85, 86, 87, 88, 89, 91 et 
92 web 

Cette Dame note que « S'il est vrai que la demande 
de logements par des personnes ou familles 
souhaitant se mettre au vert dans des villes du type 
de celle de Saint Symphorien d'Ozon est forte, les 
personnes résidant déjà sur notre commune 
apprécient la petite taille de la ville et ne souhaitent 
pas voir se transformer leur cadre de vie en ville 
bétonnée et surpeuplée. 

S'il vous plaît diminuez le nombre de parcelles dont 
la destination est prévue pour de nouveaux 
logements, en particulier côté ouest de Saint 
Symphorien d'Ozon. 
Il est important de conserver un environnement vert 
de qualité, et une taille modeste, pour que notre 
commune assure le bien-être de ses habitants ». 

S’agissant alors de l’école des Marais, elle précise : 
« En outre, il est souhaitable, pour les enfants 
résidant côté ouest de SSO, que leur école NE 
DEVIENNE PAS un énorme complexe éducatif, de 
plus en plus difficile à gérer pour les directeurs, et où 
l'ambiance perdrait énormément en convivialité. 
Si le projet actuel d'agrandissement de 
l'établissement des Marais est justifié par 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PrésVill  
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l'augmentation de population dans ce quartier au 
cours des dernières années, il convient maintenant 
de limiter l'augmentation du nombre d'enfants 
scolarisés sur cet établissement, au nombre 
d'enfants résidant ACTUELLEMENT dans la partie 
ouest de SSO. 

Davantage d'agrandissements ultérieurs sur cette 
école nuirait à son bon fonctionnement et à sa 
convivialité ». 

 
 
Les observations 90 web, 91 web et 92 web sont la 
même contribution, mais avec des hésitations de son 
auteur entre l’Est et l’Ouest. 
Il faut donc entendre l’observation N°90, mais en 
parlant de l’EST 

91 web TERRASSE Véronique 
– 6avril 
 
Même adresse IP que 
85, 86, 87, 88, 89, 91 et 
92 web 

ANNULE ET REMPLACE MA 
CONTRIBUTION NUMERO 80 
(ERREUR DANS MON TEXTE) 
Même texte que 90 web, mais en parlant de l’Est. 

En fait, il s’agit de la N° 90 PrésVill  

92 web TERRASSE Véronique 
– 6avril 
 
Même adresse IP que 
85, 86, 87, 88, 89, 90 et 
92 web 

ANNULE ET REMPLACE MES 
CONTRIBUTIONS numéro 90 et 91 
(ERREURS DANS TEXTES) 
Même texte que 92 web, mais en parlant de l’Ouest. 

De fait, le quartier des Marais est bien à l’EST de 
Saint-Symphorien d’Ozon ! 

PrésVill  

39b reg CLAPISSON Fabienne 
– 5avril 
Reçue en permanence 
P4 

Dessous le Palais : elle redoute « la perte de l’esprit 
“village” et de la solidarité entre voisins par 
l’augmentation du nombre d’habitants ». 

 PrésVill  

 
Dans le prolongement des revendications exprimées ci-dessus sur la mise à niveau des équipements publics, et en réaction avec l’arrivée de projets de nombreux 
logements, un certain nombre de contributeurs expriment leur désir de garder à Saint-Symphorien son « esprit village ». Ils indiquent avoir choisi de s’installer 
dans cette commune pour sa tranquillité et apprécient la petite taille de cette ville. Pour ces raisons, ils ne souhaitent pas voir se transformer leur cadre de vie 
par la politique de construction en cours. Pour eux, « il est important de conserver un environnement vert de qualité et une taille modeste pour que la commune 
assure le bien-être de ses habitants ». 
 
Cela représente 6 observations (en décomptant les 91 web et 92 web). 
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2.7 – Préservation des espaces naturels et agricoles, biodiversité 

3d web RAVO Sylvain – 8mars Nous sommes pour la préservation des espaces 
naturels agricoles autour de la commune 

 PrésAgNa  

43b web Anonyme – 2avril « Ce PLU contribuer à tuer la tranquillité du quartier 
pour permettre de nombreuses constructions. 
Arrêtons de prendre les champs de nos agriculteurs 
et espaces verts pour faire de l’urbanisation de 
masse ! » 

 PrésAgNa  

44a web Anonyme – 2avril « Les projets d'aménagements et de construction sur 
des zones constructibles avec projet de logement 
favorisent la bétonisation du village. Retirer ces 
espaces verts qui servent de poumon naturel est un 
aberration, si nous regardons sur le long terme, tout 
d'abord concernant le réchauffement climatique, de 
pollution visuelle et dans l'air, ainsi qu'un risque de 
créer des zones résidentielles qui peuvent devenir 
des zones de non-droit » 

 PrésAgNa  

95b web Anonyme – 6avril Cette personne ajoute : « De plus, nous devons 
préserver le foncier agricole, car l'agriculture 
française est notre avenir dans la souveraineté 
alimentaire. Il ne faut donc pas modifier ce foncier 
pour de la construction urbaine. La croissance de 
notre ville est exponentielle depuis quelques années, 
le PLU oublie les espaces naturels qui permet d'avoir 
un cadre de vie agréable, mais privilégie encore des 
espaces de construction futurs. Ou allons-nous nous 
arrêter ? 

 PrésAgNa  

17c reg Département du Rhône 
– 24mars 
Cet avis reçu hors délai 
par la poste est traité 
comme une contribution 

« Au titre des espaces agricoles et naturels 
périurbains, […] le projet de PLU prend bien en 
compte les parcelles incluses dans le périmètre de 
protection des espaces naturels et agricoles ». 

 PrésAgNa  

38f reg ORLANDI Adrien, 
agissant pour le compte 
de la Ligue pour la 

La LPO estime que « la commune a été alertée de la 
présence d’espèces protégées dans les OAP. […] 
Aucune de nos demandes demande à ce jour n’a été 
prise en compte. Nous constatons toujours des 

 PrésAgNa  
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protection des oiseaux 
(LPO) – 5avril 
Reçu en permanence P4 
 
Lettre de 3 pages remise 
au CE 

insuffisances dans les méthodes d’inventaire, ainsi 
que des mesures d’évitement et de réduction 
insuffisantes, voire inexistantes pour préserver ses 
espèces. Ces deux points sont également traités 
dans les avis de la MRAe et de l’État. […] L’évaluation 
environnementale est considérée comme 
insuffisante. […] plus généralement au sein de 
l’évaluation environnementale, l’impact de la 
fréquentation humaine sur les différents enjeux 
environnementaux n’a pas été analysé dans l’étude 
d’impact. » 

      
24a we
b 

MAZZOLENI Vincent 
–28mars 

Cette personne souligne que la construction de 
nouveaux logements, la création de places de 
parking, les besoins de zones bitumées, ne font 
qu’accroître la pression sur les ressources en eau et 
la biodiversité. 

 BioDiver  

46g we
b 

Anonyme – 2avril 6 – Devant « la bétonisation de Saint-Symphorien 
depuis plusieurs années […] tout le monde 
s’accorde à dire qu’il faut un retour à la 
végétalisation, aux espaces verts avec le 
réchauffement climatique… Nous en sommes loin 
avec ce PLU ! »  

 Biodiver  

38e reg ORLANDI Adrien, 
agissant pour le 
compte de la Ligue 
pour la protection 
des oiseaux (LPO) – 
5avril 
Reçu en permanence 
P4 
 
Lettre de 3 pages 
remise au CE 

Concernant le golf, la LPO constate que celui-ci 
« est présenté dans le rapport de présentation 
comme un ilot de biodiversité au milieu de zones 
agricoles, sans que cette affirmation soit étayée ». 

 BioDiver  
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Les contributeurs de ce groupe d’observations se prononcent pour la préservation des espaces naturels et agricoles de la commune. En reliant parfois ces 
arguments au fait que les projets de logements en cours vont retirer des espaces verts qui servent de poumons naturels. Ils évoquent aussi le réchauffement 
climatique et le fait qu’il faut préserver le foncier agricole pour notre souveraineté alimentaire. 
Par contre, le Département du Rhône considère que « le projet de PLU, prend bien en compte les parcelles incluses dans le périmètre de protection des espaces 
naturels et agricoles ». 
Enfin, la LPO estime que ses demandes n’ont pas été prises en compte. Elle souligne des insuffisances dans les méthodes d’inventaire et elle considère que 
les mesures d’évitement et de réduction sont insuffisantes, voire inexistantes pour préserver les espèces identifiées dans les OAP. 
Elle ajoute que « l’impact de la fréquentation humaine sur les différents enjeux environnementaux n’a pas été analysé dans l’étude d’impact ». 
Sur le thème de la biodiversité, des observations font remarquer que la construction de nouveaux logements, la création d’espaces bitumés, ne font qu’accroître 
la pression sur les ressources en eau et la biodiversité. Des personnes considèrent qu’avec le réchauffement climatique, il faut un retour à la végétalisation et 
aux espaces verts. 
Enfin, la LPO constate que « le golf est présenté comme un îlot de diversité, sans que cette affirmation soit étayée ». 
 
Ces contributions représentent 9 observations en tout. 
 

2.8 – Manque de réflexion globale 

4a web GIRARD Alain – 9mars Le PLU doit intégrer le réchauffement climatique et le 
risque inondation. Je demande un audit de l’évolution 
des surfaces végétalisées entre 2014 aujourd’hui. 

 ÉtudStrat  

24d web MAZZOLENI Vincent –
28mars 

Cette personne souligne qu’il faut « travailler sur un 
plan permettant l’amélioration des performances 
énergétiques de l’existant, ainsi que la réduction des 
impacts environnementaux en proposant une 
amélioration des transports, une végétalisation de la 
commune des espaces qui ont été bétonnés durant 
les 20 dernières années ». Elle considère que là 
réside « la réponse aux problématiques à résoudre ». 

 ÉtudStrat  

24e web MAZZOLENI Vincent –
28mars 

Elle conclut que « si les thématiques posées dans le 
PLU sont bonnes, les enjeux identifiés s’avèrent pour 
certains contradictoires, [et] les orientations 
d’aménagement et programmation ne répondent ni 
aux enjeux, ni aux problématiques de la commune ». 

 ÉtudStrat  
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59c web DELEU Arnaud – 4avril « I.3. Offrir les conditions au développement 
économique 

Le PLU concentre le développement économique sur 
le centre bourg. Ce secteur dispose déjà de 4 locaux 
commerciaux vacants dont 1 depuis plus d’un an et 
un neuf fini depuis plus d’un an et jamais occupé. 

Cette réalité devrait interroger la municipalité. 

3 axes : 

- Favoriser le transfert de commerçants qui le 
demandent vers des locaux plus adaptés 

- Ouvrir une politique de développement économique 
de quartier plutôt que centralisée 

- Favoriser les liaisons entre les lieux de vie et les 
commerces 

- Maintenir un tissu industriel 

Par ailleurs il n’est fait nullement mention de projets 
de développements économiques pour les 
entreprises et notamment les micro-entreprises, ou 
favorisant le télétravail. 

La création d’aménagement permettrait par ailleurs 
de limiter les déplacements pendulaires entre la zone 
de résidence qu’est la commune et les zones de 
travail extérieures. 

[…] 
En conclusion, il y a absence de cohérence entre les 
objectifs généraux et le projet de PLU ». 

 ÉtudStrat  

64a web Anonyme – 4avril 
Même adresse IP que 
2 web 

Cette personne dénonce l’absence de vision globale 
sur l’urbanisme à Saint-Symphorien : 
« • Ce Projet de P.L.U. n'a aucune ambition car il ne 
révèle en aucune vision globale pour un 
développement harmonieux de la Commune. 

• Il y a d'ailleurs bien longtemps que ceci est le cas et 
qu'aucune réflexion n'a été menée dans ce sens. […] 

 ÉtudStrat  
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Ce Projet de P.L.U. est bien tout le contraire de ce 
que devrait être un véritable Urbanisme pour le bien-
être des Symphorinois ».  

 
D’une manière plus générale, un certain nombre de contributeurs soulignent que ce PLU n’apporte pas suffisamment une vision globale, stratégique sur 
l’évolution de la commune. Si nous avons regroupé 5 observations sur ce thème, nous devons dire que cette thématique apparaît aussi dans d’autres sujets.  
Ainsi, il est fait remarquer « l’absence de vision globale sur l’urbanisme à Saint-Symphorien ». Une autre personne considère que les OAP ne répondent, ni aux 
enjeux ni aux problématiques de la commune, pourtant identifiés par ailleurs. 
Un contributeur considère que le PLU doit intégrer le réchauffement climatique et le risque inondation en réalisant un audit de l’évolution des surfaces 
végétalisées. Un autre considère qu’il faut travailler sur un plan permettant l’amélioration des performances énergétiques et la réduction des impacts 
environnementaux avec des mesures pour l’amélioration de transports et la « végétalisation d’espaces qui ont été bétonnés durant les 20 dernières années ».  
Au plan économique, un contributeur évoque plusieurs pistes pour le développement économique (59c web), en ajoutant qu’il n’y a pas de projet de 
développement économique pour les entreprises et notamment les micro-entreprises. 
En constatant qu’il n’y a aucune vision globale pour un développement harmonieux de la commune, un contributeur conclut que ce PLU est tout le contraire de 
ce que devrait être un véritable urbanisme pour le bien-être des symphorinois. 
 
Cela représente 5 observations. 

2.9 – Demande d’un plan de circulation 

44a web Anonyme – 2avril Par ailleurs, cette personne considère que les projets 
d’aménagement vont « créer des tensions en termes 
d’embouteillages, de manque de stationnement… » 

 PlanCirc  

59b web DELEU Arnaud – 4avril « I.2. Plan de circulation et stationnement 

Le PLU fait une nouvelle fois l’impasse sur le plan de 
circulation. 

Pourtant lors des révisions de PLU pour la 
construction du centre bourg et sur recommandation 
des services de l’Etat qui faisaient remarquer que ces 
nouvelles constructions allaient engendrer un flux de 
circulation qu’il convient de traiter, la municipalité 
s’était engagée à y répondre.  

Le PLU doit être assorti d’une révision du plan de 
circulation et de stationnement qui tienne compte : 

 PlanCirc  
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- Des évolutions du centre bourg 

- De projets « dessous le palais », « la chapelle », 
"route d’Heyrieux" 

- Des constructions récentes et à venir route de 
Corbas 
- Des déplacements doux ».  

59f web DELEU Arnaud – 4avril « II.2. R12 : Parking public 

En l’absence de plan de circulation et de 
stationnement, cette réservation doit être retirée. 

Je ne néglige pas les difficultés de stationnement 
dans le centre bourg avec notamment un 
stationnement anarchique. 

Je rappelle que la municipalité a amplifié le 
phénomène lors de la modification du PLU et la 
construction du centre bourg avec les décisions : 

- Destruction d’un parking de surface « Flachet » 

- Modification du PLU pour regrouper les 
stationnements des 3 immeubles nouveaux en sous-
sol d’un seul 

- Création différée d’un parking excentré (pont rouge) 
sans aménagement de liaisons vers le centre bourg 

- Création d’un parking réservé aux seuls agents et 
élus municipaux dans le domaine Dupoizat. 

Des alternatives existent et doivent être étudiées 
dans le cadre du plan de circulation et stationnement 
: 

- Reporter le stationnement des élus et agents 
municipaux sur la parking « pont rouge » comme il 
l’est demandé aux commerçants et ouvrir le parking 
du domaine Dupoizat au public 

- Créer des axes de liaisons douces entre les 
parkings excentrés et les polarités : 

o Parking du collège 

o Parking du pont rouge 

 PlanCirc  
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o Parking Louise Labé par le chemin de l’Ozon qui 
pourrait être rénové, aménagé pour les vélos et 
éclairé  

- Instaurer une réelle politique alternative de 
déplacements doux et bas carbone (garages à vélos 
publics, axes sécurisés, transport en commun…) 

- Etc. 

64b web Anonyme – 4avril 
Même adresse IP que 
2 web 

S’agissant du réseau viaire : 
« • L'avenue des Terreaux (très large avec de larges 
trottoirs, un pont sur l'Ozon qui a été réduit de moitié 
en largeur dès sa construction, pourtant très chère) 
qui a été aménagée sous la mandature précédente et 
qui débouche sur un boyau très étroit, sans trottoir… 
sans possibilité de desservir quoi que ce soit à court 
terme – et rien n'est prévu au P.L.U. pour changer 
ceci. […] 

• Aucune liaison ou desserte structurante n'est 
prévue, ni pour améliorer l'existant, ni pour prévoir la 
desserte des zones qui pourraient devenir 
constructibles si elles étaient desservies. 
• Les voiries structurantes – qui existaient pourtant 
dans le P.O.S. publié en 1976 – ont 
malheureusement été pour la plupart abandonnées… 
pour, à certains endroits, en créer d'autres juste à 
côté. 

A titre d'exemple, création d'un emplacement réservé 
N°17 qui relie le chemin de la Blancherie à la route 
de Sérézin alors que l'emplacement prévu par 
l'ancien tracé est toujours disponible ! » 

 PlanCirc  

 
Des contributeurs font remarquer que les nouvelles constructions vont engendrer des flux de circulation qui risquent de créer des tensions en termes 
d’embouteillages, de stationnement, et qu’il convient de les traiter. Il est donc nécessaire de faire un plan de circulation et de stationnement. 
Une personne souligne que la municipalité a amplifiée le problème du stationnement avec la construction du centre-bourg, la destruction du parking Flachet, la 
création (différé) d’un parking excentré au Pont rouge, etc. Cette personne demande notamment de reporter le stationnement des élus et des agents municipaux 
au Pont rouge et d’ouvrir le parking du domaine Dupoizat au public. Elle demande aussi de créer des liaisons douces entre les différents parkings excentrés et 
les polarités. Cette politique devrait s’articuler avec une politique alternative de déplacements doux par des axes sécurisés, des garages à vélo publics, des 
transports en commun, etc. 
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S’agissant du réseau viaire, des incohérences sont signalées : l’avenue des Terreaux débouche sur un « boyau très étroit », aucune liaison structurante n’est 
prévue pour améliorer l’existant ou prévoir la desserte des zones constructibles, un emplacement réservé (R17) est envisagé alors que l’emplacement d’un 
ancien tracé est disponible… 
 
Cela représente 4 observations. 
 

2.10 – Stationnement à côté de la mairie : emplacement réservé R12 

70 web CACLIN Jérôme – 
5avril 
Même adresse IP que 
68, 69, 71, 72, 73 web 

« Je souhaite que les travaux d'aménagement du 
parking public sur la parcelle cadastrée 465 (repère 
R12) préservent à la foi le mur médiéval longeant la 
rue de la Poste et les grands arbres de la parcelle ».  

 R12  

79 web DRONNET Emmanuel 
– 5avril 

À propos de l’emplacement réservé R 12 pour un 
parking public à côté de la mairie, ce monsieur 
indique : « Ne serait-il pas plus “raisonnable 
d’exclure” la voiture dans cette zone dense, où les 
enfants transitent entre leurs maisons, les écoles, le 
périscolaire et des salles d’activités. La trop grande 
présence de la voiture rend insécure des 
déplacements seuls. Les bénéfices de la 
piétonnisation peuvent être nombreux : marcher pour 
aller d’un point à un autre dans l’hypercentre permet 
de protéger l’environnement et est bon pour la 
santé ». 
Prenant exemple sur les grandes métropoles, cette 
personne ajoute : « l’orientation pourrait être 
similaire : s’orienter vers une dynamique de 
transformation du territoire urbain pour rendre la ville 
aux piétons ». 

 R12  

40a reg RIVOAL Jean-Nicolas 
– 5avril 
Reçu en permanence P4 
 

L’intervention de cette personne concerne le projet de 
parking R12 dont il est voisin. Il se déclare d’accord 
pour un projet de parking, mais en refus de logements 
collectifs. 

 R12  
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« Nous avons un mur commun d’enceinte avec la 
parcelle 465 (futur parking) qui protège et ferme notre 
jardin. […] Nous souhaitons avoir, dans le projet du 
parking, l’assurance de la fermeture/protection de 
notre parcelle par la création d’une barrière physique 
avec le parking (mur de même hauteur que 
actuellement). 

40b reg RIVOAL Jean-Nicolas 
– 5avril 
Reçu en permanence P4 
 

Parking R12 : « Dans le projet de parking, prévoir de 
maintenir des arbres/végétal pour éviter les îlots de 
chaleur, artificialisation des sols à outrance ». 

 R12  

40c reg RIVOAL Jean-Nicolas 
– 5avril 
Reçu en permanence P4 

Parking R12 : « Attention si réalisation d’une 
chaussée car une évacuation d’eaux pluviales ([de 
notre parcelle] passe dans la parcelle ». 

 R12  

 
Un contributeur considère qu’il est plus raisonnable d’exclure la voiture dans cette zone dense. Il fait valoir les bénéfices de la marche à pied pour la santé, pour 
la sécurité des déplacements des enfants… Il prend exemple sur les grandes métropoles qui s’orientent vers la restitution de la ville aux piétons. 
À l’inverse, deux autres contributeurs approuvent la création de ce parking, mais en l’assortissant de demandes : ils souhaitent que soient conservés les grands 
arbres de la parcelle et que le mur médiéval longeant la rue de la Poste soit lui aussi conservé. 
Monsieur RIVOAL Jean-Nicolas est mitoyen de cette parcelle (à l’est) et soutient la création de ce parking. Par contre, il demande que le mur précité soit prolongé 
le long de sa propriété pour préserver l’intimité de son jardin. Il rappelle en outre qu’il existe une évacuation d’eaux pluviales de sa parcelle vers le futur parking 
et il demande qu’elle soit conservée. 
 
Ces contributions représentent 5 observations. 

2.11 – Erreur sur l’emplacement réservé R1 ? 

32 web Anonyme – 30mars 
Même adresse IP que 
31 web 

« Il y a une erreur dans l'emplacement réservé n°1 
qui est indiqué comme un élargissement du chemin 
de Solaize. Or ce chemin de Solaize n'existe pas et 
l'emplacement réservé est indiqué sur le chemin de 
l'Allemande. De plus quel est l'intérêt d'élargir ce 
chemin ? Aucunement justifié... » 

 R1Erreur  
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Une personne mentionne une erreur sur l’emplacement réservé R1, sur un chemin de Solaize qui n’existe pas. Elle indique qu’il s’agit en fait du chemin de 
l’Allemande et pose la question de l’intérêt d’élargir ce chemin. 
 
Cela représente 1 observation. 

2.12 – Emplacement réservé R17 traversée de l’Ozon 

31d web Anonyme – 30mars 
Même adresse IP que 
32 web 

Enfin, elle souligne que la création d’une telle route 
ne se justifie pas. « Et si cela avait un quelconque 
rapport avec le projet de construction que Solaize 
prévoit de faire chemin de la Blancherie [alors] c’est 
à la métropole de Lyon et à Solaize de trouver une 
solution […] par la rue de L’Ozon. 

« C’est certainement pas à nous habitants de Saint-
Symphorien-d’Ozon d’en subir les conséquences, 
alors qu’il y a une solution [sur la commune de 
Solaize] ». 

 R17Cont  

17a web CHARRETON Fabien – 
27mars 

Des terrains en zone N sont réservées pour 
l’aménagement d’une voie entre la RD 149 et le 
chemin de la Blanchisserie. 
Cette personne souligne que, compte tenu des 
contraintes écologiques, il est primordial de 
conserver cette zone naturelle qui accueille des 
arbres remarquables Et qui n’est pas concevable de 
sacrifier ces espaces de zone naturelle pour faire une 
route. 

Il s’agit de l’emplacement réservé R17 
Voir aussi 13 reg 

R17Contr  

17b web CHARRETON Fabien – 
27mars 

Cette personne souligne « par ailleurs que ce projet 
[de route] augmenterait la circulation dans la zone 
naturelle et sur le chemin de la Blanchisserie, qui 
accueille beaucoup de promeneurs ». 

Elle complète en faisant remarquer que cette voirie 
créerait un itinéraire d’évitement du centre-ville qui 
serait préjudice pour les commerçants de Saint-
Symphorien-d’Ozon 

Idem, R17 R17Contr  
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31a web Anonyme – 30mars 
Même adresse IP que 
32 web 

Cette personne demande l’annulation de 
l’emplacement réservé N° R17 pour la création d’une 
voie « qui impacterait non seulement une zone 
naturelle à protéger avec des arbres remarquables et 
une végétation dense, mais également une zone 
inondable du PPRI de l’Ozon, déjà très sensible ». 

 R17Contr  

31b web Anonyme – 30mars 
Même adresse IP que 
32 web 

Cette personne constate que l’emplacement réservé 
N° R17 n’est jamais mentionné, ni motivé. « on peut 
donc raisonnablement s’interroger sur cette omission 
qui a pu tromper, voire ,fausser l’analyse desdits 
documents par les personnes publiques associées, 
et plus particulièrement par la MRAe, sur cette 
emprise réservée qui impacte un corridor 
écologique ». 

 
 
 
 
 
 
 
Cette même formulation se retrouve dans la 
contribution 13 reg. 

R17Contr  

31c web Anonyme – 30mars 
Même adresse IP que 
32 web 

Cette personne affirme que ce projet [ER17] est en 
totale contradiction avec les objectifs du ZAN et que 
cette artificialisation des sols va aggraver les risques 
d’inondation déjà présent sur cette zone, déjà très 
perturbée. Elle souligne qu’aucune analyse de 
l’existant n’est présenté dans le PLU. 

 R17Contr  

59e web DELEU Arnaud – 4avril « II.1. R17 : Aménagement d’une voie entre la RD 
149 et le Chemin de la Blancherie  

Cette réservation doit être retirée pour les raisons 
suivantes : 

- Elle se situe en zone Nco « Secteur inconstructible 
à protéger pour des motifs environnementaux » avec 
un impact sur la faune et la flore 

- Elle scinde une propriété  

- Elle relie un chemin de faible largeur avec des 
riverains directement en bordure à une route 
départementale fréquentée.  

- Elle est contraire aux objectifs du PLU de renforcer 
les réseaux de déplacements doux. Elle amplifie la 

 R17Contr  
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circulation sur l’Itinéraire 3 : Sérezin du Rhône -St 
Symphorien prévu par le plan vélo de la CCPO 

- La CCPO n’a pas intégré cette réserve qui lui est 
destinée dans ses budgets ni ses projets (Cf. 
question posée au Conseil Communautaire du 27 
février 2023 lors du DOB). » 

74 web BONAMY Alexandre – 
5avril 
 
+ 11 documents 
annexés 

Ce Monsieur habite chemin de la Blancherie. 
Il demande l’annulation de l’emplacement réservé 
N°R17. 
Il invoque pour cela 2 motifs principaux, par ailleurs 
détaillés dans la contribution et les annexes déposés 
en pièces jointes : 
« I. Cet emplacement réservé est en total 
contradiction avec le règlement, le rapport de 
présentation, l’évaluation environnementale, le 
PADD et les deux avis de la MRAE. 

II. Cet emplacement réservé s’il était maintenu aurait 
de nombreux impacts : environnemental, financier, 
sonore, visuel et sécuritaire ». 

Nota : les pièces jointes sont des cartes, plans et 
photos, avis 1 et 2 de la MRAe, ainsi qu’un courrier 
de 16 pages qui est la transcription des arguments 
développés par ailleurs par Mesdames et Messieurs 
RAYMOND Julie et MORENO Andy, MINEIRO 
Sandrine et RIBEIRO Victor, habitant chemin de la 
Blancherie 
 
Cf. 13 reg, 29 reg et 29 reg. 

R17Contr  

13a reg RAYMOND Julie et 
MORENO Andy – 
25mars 
Dossier remis en 
permanence P2 au CE = 
Lettre de 17 pages + 10 
annexes 
Il n’y a pas eu d’entretien 
Visite sur place du CE 

Ce couple possède les parcelles AB 134 et AB 137 
qui représentent environ 5000 m² dont 4650 m² 
d’espaces naturels et boisés. La maison, construite 
en 2021, se trouve sur la parcelle à AB 134. 
L’emplacement réservé ER17, destiné à créer une 
liaison entre la RD 149 et le chemin de la Blancherie, 
impacte la parcelle AB137 pour 1532 m² et aurait 
pour effet de couper la propriété en deux en isolant 
plus de 900 m² à l’ouest. 
De plus, l’emprise du ER17 est de 27 m de largeur, 
ce qui paraît surdimensionné pour une voirie à double 
sens. 

Nota : la parcelle 137 a changé de numéro au 
cadastre. Elle est aujourd’hui cadastrée sous le 
N°AB132. 
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13b reg RAYMOND Julie et 
MORENO Andy – 
25mars 
Dossier remis en 
permanence P2 

Ces personnes font remarquer que le secteur est 
actuellement classé en N (zone inaltérable à 
préserver au regard de la valeur environnementale, 
hydraulique et paysagère) dans le PLU en vigueur et 
classé en Nco (secteur inconstructible protégé pour 
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des motifs environnementaux) dans le projet actuel 
de PLU. 

13c reg RAYMOND Julie et 
MORENO Andy – 
25mars 
Dossier remis en 
permanence P2 

Elles ajoutent que « ce projet de voirie porte 
gravement atteint à la sauvegarde d’espaces naturels 
et des continuités écologiques et paysages puisqu’il 
y aurait rupture de la discontinuité et que cet espace 
naturel serait artificialisé ». 
Ils font par ailleurs remarquer que l’Ozon et son bras 
n’est pas figuré en bleu dans cet espace naturel. 

Sur le plan cadastral, l’Ozon se divise en deux 
branches à cet endroit. L’une des branches (au nord) 
paraît être un canal. 
Les auteurs veulent probablement dire « continuité » 
à la place de « discontinuité » dans leur texte. 
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13d reg RAYMOND Julie et 
MORENO Andy – 
25mars 
Dossier remis en 
permanence P2 

S’agissant du PPRI, ils rappellent que « notre 
parcelle concernée par l’emprise réservée est en : 

– zone rouge, fortement exposé au risque et à 
préserver strictement, 

– zone violette moyennement ou faiblement exposée 
aux risques et à préserver […] (cf. annexe 4) » jointe 
au présent courrier. 

Les zones rouges et violettes sont très larges au droit 
de la parcelle AB132, occupant environ les deux tiers 
de sa largeur. 
En zone rouge, « sont interdits toutes constructions, 
installations, aménagements, remblais, etc. ». 
Extrait PPRI : 
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13e reg RAYMOND Julie et 
MORENO Andy – 
25mars 
Dossier remis en 
permanence P2 

En se fondant sur l’évaluation environnementale, ces 
personnes notent qu’il n’y a jamais eu d’analyse de 
l’état initial de l’environnement, et notamment pour 
répondre au principe « Éviter, Réduire, 
Compenser ». 
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13f reg RAYMOND Julie et 
MORENO Andy – 
25mars 

Ils soulignent par ailleurs un certain nombre de 
contradictions entre ce projet et les analyses du 
rapport de présentation du PLU : 
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Dossier remis en 
permanence P2 

– la carte p. 70 identifie ce secteur avec des 
« boisements, réservoirs de biodiversité d’enjeu 
local » ; 
– la carte p. 71 indique qu’à cet endroit « il y a des 
obstacles à l’écoulement des eaux » et ils font valoir 
que la création d’une route et d’un pont aggraverait la 
situation ; 
– la carte p. 72 identifie le Val d’Ozon comme une 
zone où il faut « Préserver de l’urbanisation les 
corridors écologiques d’enjeu supra-communal » ; 

– s’agissant de la vallée de l’Ozon, le rapport stipule 
que « l’entrée Ouest [est] une séquence agro-
naturelle : l’Ouest de la vallée (en limite avec Sérézin) 
est occupé par des espaces agricoles et naturels. La 
construction récente du SDIS marque une rupture de 
cette séquence. La densité végétale sur les franges 
urbaines valorise les transitions entre les espaces 
urbains et agro-naturels et atténue les impacts de 
l’urbanisation sur les coteaux. La ripisylve de l'Ozon, 
épaisse, constitue un fil conducteur en fond de vallée 
qui mène jusqu’au bourg ». Une photo aérienne 
annexée montre une densité de boisements à 
l’endroit du ER17. 
– sur la vallée de l'Ozon, le rapport identifie comme 
enjeux : « Préserver la continuité de la ripisylve de 
l'Ozon de Sérézin-du-Rhône à Marennes pour 
maintenir le rôle identitaire du cours d’eau, pour 
assurer des transitions entre espaces urbains et 
agro-naturels de qualité, [et] pour maintenir 
l’ambiance naturelle de l’entrée Ouest de la 
commune ». 
Ces personnes concluent en indiquant que 
l’emplacement réservé va à l’encontre de ces 
constats. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Souligné par les auteurs 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

13g reg RAYMOND Julie et 
MORENO Andy – 
25mars 

Ces personnes relèvent que le rapport de 
présentation procède p. 121 à l’analyse du réseau 
viaire en soulignant des problèmes de congestion 
dans le centre-bourg et en indiquant que « des 

Le secteur du Carton se trouve au nord-est du centre 
et à l’est de la déviation de la route nationale 
dénommée aujourd’hui RD307. 
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Dossier remis en 
permanence P2 

réflexions ont été menées pour l’aménagement d’une 
liaison directe dans le secteur du Carton ». 
Ils constatent « qu’il n’est jamais fait mention de la 
création d’une route dans le secteur Ouest qui 
concerne notre parcelle. Pour qui et pourquoi cette 
route est-elle nécessaire ? ». 

La liaison dont il est question ici relierait, à l’est, la 
route nationale et la route d’Heyrieux 

13h reg RAYMOND Julie et 
MORENO Andy – 
25mars 
Dossier remis en 
permanence P2 

Ces personnes constatent que dans l’analyse et les 
diagnostics du PLU, la question d’une voie entre la 
RD 149 et le chemin de la Blancherie n’est jamais 
abordé. « La seule et unique mention » figurant dans 
la liste des nouveaux emplacements réservés, p. 180 
et 181.  
Ils s’interrogent par ailleurs pourquoi c’est la CCPO 
qui est bénéficiaire de cet emplacement réservé alors 
que les 14 autres le sont au bénéfice de la commune. 
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13i  reg RAYMOND Julie et 
MORENO Andy – 
25mars 
Dossier remis en 
permanence P2 

Dans de longues considérations, p.8 à 12 de leur 
courrier, ces personnes, en citant le rapport de 
présentation, le PADD, le PPRI, et les avis de la 
MRAe du 16 août, puis du 20 décembre 2022, 
évoquent les réseaux de modes doux, la qualité 
paysagère, la biodiversité, la ripisylve de la vallée de 
l’Ozon, l’artificialisation des sols, les espèces 
protégées (hérisson d’Europe, avifaune, lézard des 
murailles…) en concluent (p. 12) que « Après lecture 
et analyse des pièces réglementaires de ce PLU […], 
il apparaît que cet emplacement réservé ER17 de 
grande ampleur n’est jamais mentionné, ni même 
motivé, hormis dans la liste des emplacements 
réservés. On peut donc raisonnablement s’interroger 
sur cette omission qui a pu tromper, voire fausser 
l’analyse desdits documents par les personnes 
publiques associées et plus particulièrement par la 
MRAe sur cette emprise réservée qui impacte un 
corridor écologique… » 

Le commissaire enquêteur n’a pas restitué 
l’ensemble de ces propos qui sont souvent de 
longues citations de rapports et dont, par ailleurs, les 
propos sont déjà souvent évoqués ou cités plus en 
amont. 
On se reportera éventuellement au registre pour la 
totalité des propos. 
 
Il est rappelé par ailleurs que l’avis de la MRAe du 16 
août 2022 ne fait pas partie du présent dossier 
d’enquête publique, puisqu’il a été remplacé par l’avis 
du 20 décembre 2022, seul connu du commissaire 
enquêteur. 
 
En outre, l'avis de la MRAe est un avis qui vise à 
contribuer à l’étude durant tout son processus 
d’étude.  « Il vise à permettre d’améliorer sa 
conception, ainsi que l’information du public et sa 
participation à l’élaboration des décisions qui s’y 
rapportent. L'avis ne lui est ni favorable, ni 
défavorable et ne porte pas sur son opportunité » (in 
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Préambule de l'avis de la MRAe du 20 décembre 
2022). 

13j reg RAYMOND Julie et 
MORENO Andy – 
25mars 
Dossier remis en 
permanence P2 

Ces personnes analysent ensuite les impacts 
qu’aurait la création de cette voirie nouvelle devant 
leur propriété. 
Impact environnemental tout d’abord par le fait de 
« déboiser entièrement plus de 2800 m² d’espaces 
verts comprenant des dizaines d’arbres (dont 1500 
m2 nous appartenant) dans lesquelles se trouvent 
des dizaines d’espèces d’oiseaux, de petits 
mammifères (écureuil roux…), des castors ». 

Ils soulignent que « leur quotidien, rythmé par la 
présence de petits mammifères, d’une végétation 
dense et luxuriante, serait fortement dégradé par la 
présence de milliers de m2 de béton, de véhicules de 
toutes sortes... […] Sans compter le danger que cela 
représente pour nos propres animaux domestiques 
qui profitent au quotidien du jardin ainsi que tous ceux 
des riverains »... 

 
 
 
 
 
 
 
La photo d’un tronc d’arbre rongé par les castors est 
annexée (N°10). 
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13l reg RAYMOND Julie et 
MORENO Andy – 
25mars 
Dossier remis en 
permanence P2 

Impacts sonores et visuels encore car, indiquent-t-ils, 
« si ce projet de route venait à aboutir, nous subirions 
au quotidien des nuisances sonores et visuelles. […] 
Un pont serait nécessaire, la route serait en hauteur 
vis-à-vis de notre maison, environ 4 m plus haut. […] 
Ce qui veut dire que nous aurions une route en plein 
milieu de notre terrain avec sûrement des talus de 
chaque côté, ou bien un mur bétonné face à nos 
baies vitrées à la place de dizaines d’arbres ». […] 
Les voitures, camions, piétons et cyclistes auraient 
donc une vue plongeante sur votre terrain et surtout 
sur notre maison, terrasse et piscine… » 
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13m reg RAYMOND Julie et 
MORENO Andy – 
25mars 
Dossier remis en 
permanence P2 

Impact financier enfin, car ces personnes considèrent 
que la situation de leur terrain constitué « de nature, 
d’arbres, d’oiseaux, d’écureuils, apporte une réelle 
plus-value puisque ce cadre est unique et valorise 
énormément notre maison comparée à des maisons 
similaires avec très peu de terrain ». La 
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transformation de leur environnement constituerait 
alors « une perte de valeur vénale ». 

13n reg RAYMOND Julie et 
MORENO Andy – 
25mars 
Dossier remis en 
permanence P2 

Page 17 de leur lettre, ces personnes concluent : 
« Pour l’ensemble de ces motifs, nous demandons 
l’abandon du projet d’emplacement réservé N°R17, 
puisqu’il ne respecte pas, pour tout un tas de points 
(réglementaires, sécuritaires, environnementaux…) 
le code de l’urbanisme ainsi que les différents 
documents réglementaires. Les avis des personnes 
publiques associées ne sont absolument pas pris en 
considération, malgré deux avis négatifs de la MRAe 
qui, nous le rappelons, est l’autorité 
environnementale compétente. 

 
 
 
 
 
 
 
 
Cf. ci-dessus la précision sur la MRAe 
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15 reg RIBEIRO Victor – 
25mars 
Reçu en permanence P2 
Visite sur place du CE 
 

La maison de ce monsieur est voisine de 
l’emplacement réservé ER17 pour faire une voirie 
desservant la commune voisine. Il demande des 
explications au commissaire enquêteur et considère 
que cette voirie est inutile car les constructions de la 
commune voisine ont d’autres débouchés. 
Il va faire une contribution par Internet 

Ce cas est semblable à la contribution N 13reg. R17Contr  

28 reg RIBEIRO Victor 
MINEIRO Sandrine – 
5avril 
Reçu en permanence P4 
 
Remise d’une lettre de 
16p. + 10 annexes 
 
Démarche parallèle à 
celle de Mme Raymond 
Julie du 25mars (Cf. 13 
de reg) 
 

Cette contribution concerne l’emplacement réservé 
N°R17. 
Ces personnes sont les voisins de Madame 
RAYMOND Julie et de Monsieur MORENO Andy. 
Leurs propriétés sont mitoyennes. 
Dans leur lettre, ils expriment les mêmes arguments, 
font référence aux mêmes textes administratifs ou 
législatifs et arrivent aux mêmes conclusions (Cf. 
13 reg) 
Aux nuances rédactionnelles près, puisque le couple 
RAYMOND/MORENO est aussi propriétaire de la 
grande parcelle N°AB 132 sur laquelle porte 
l’emplacement réservé R17, alors que cet 
emplacement réservé tangente le jardin du couple 
RIBEIRO/ MINEIRO à l’ouest, et qui fait donc qu’ils 
désignent leurs propriétés en des termes différents. 
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Ces arguments sont donc avancés deux fois*, par 
des personnes différentes. 
Elles arrivent aux mêmes conclusions à savoir : 
« Pour l’ensemble de ces motifs, nous demandons 
l’abandon du projet d’emplacement réservé N°R17. 
Puisqu’il ne respecte pas pour tout un tas de points 
(réglementaires, sécuritaires, environnementale…) le 
code de l’urbanisme ainsi que les différents 
documents réglementaires. Les avis des personnes 
publiques associées ne sont absolument pas pris en 
considération malgré deux avis négatifs de la MRAe, 
le projet de PLU n’est donc pas viable en l’état ». 

 
 
*On se reportera donc aux observations N° 13a reg 
à 13n reg. 

29a reg RAYMOND Julie 
MORENO Andy 
RIBEIRO Victor 
MINEIRO Sandrine de 
de – 5avril 
Reçus en permanence 
P4 
 
Remise d’une lettre de 2 
pages, cosignée par ces 
4 personnes + 6 
annexes 
 
Complément par rapport 
aux contributions 13 reg 
et 28 reg 

Ces personnes viennent confirmer leur demande de 
l’annulation de l’emplacement réservé N°17 exprimé 
dans les démarches précédentes. Ils soulignent que 
« cet emplacement réservé n’a pour seul et unique 
but de desservir un projet sur une commune voisine 
et dont une solution pourrait être mis en place sur la 
commune concernée par ce projet, et tout cela à 
moindre coût et moindre impact ». 
Par ce courrier, ils apportent des éléments 
supplémentaires à leur requête. 

 
 
 
 
 
 
La commune concernée est Solaize 
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29b reg RAYMOND Julie 
MORENO Andy 
RIBEIRO Victor 
MINEIRO Sandrine – 
5avril 
Reçus en permanence 
P4 
 
Remise d’une lettre de 2 
pages, cosignée par ces 
4 personnes + 6 
annexes 
 
Complément par rapport 
aux contributions 13 reg 
et 28 reg 

Ils indiquent que « ce projet de route [le ER17] serait 
réalisé dans l’unique et seul but de pouvoir évacuer 
les futurs véhicules d’un projet de 55 logements qui 
sera réalisé sur la commune de Solaize […] sur 13 
000 m² ». 

Nota : ce terrain, objet du futur aménagement pour 
lequel un permis de construire est affiché, jouxte le 
chemin de la Blancherie. Ce chemin de la Blancherie 
sépare la commune de Solaize de la commune de 
Saint-Symphorien d’Ozon. 
Le CE a pris une photo du permis de construire lors 
d’une visite sur place. 
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29c reg RAYMOND Julie 
MORENO Andy 
RIBEIRO Victor 
MINEIRO Sandrine – 
5avril 
Reçus en permanence 
P4 

Dans les documents annexés au présent courrier, 
ces personnes font valoir que sur la commune de 
Solaize, il a été prévu un emplacement réservé N°12 
dans le PLU-H destiné à relier la future opération par 
un cheminement piéton qui la relierait à la rue de 
l’Ozon de cette commune. 
Ils indiquent qu’ils ont proposé au maire de Solaize, 
par l’intermédiaire du promoteur, de créer en 

Cf. ci-joint annexe 5 – 29 reg : R17Contr  
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Remise d’une lettre de 2 
pages, cosignée par ces 
4 personnes + 6 
annexes 
 
Complément par rapport 
aux contributions 13 reg 
et 28 reg 

complément sur cet emplacement « une voie à sens 
unique pour évacuer l’ensemble des véhicules du 
futur projet en direction de Solaize ». 

 

29d reg RAYMOND Julie 
MORENO Andy 
RIBEIRO Victor 
MINEIRO Sandrine – 
5avril 
Reçus en permanence 
P4 
 
Remise d’une lettre de 2 
pages, cosignée par ces 
4 personnes + 6 
annexes 
 
Complément par rapport 
aux contributions 13 reg 
et 28 reg 

Le promoteur leur a rapporté la réponse négative du 
maire de Solaize pour les deux motifs suivants : 
« 1 – La parcelle concernée par l’emprise de ce futur 
chemin piéton sur Solaize est en zone naturelle ». 

Ces personnes font alors remarquer que le projet 
« de créer une route de 27m de largeur sur leur 
terrain est aussi en zone naturelle ». 
« 2 – La création d’une rue qui aboutirait sur la rue de 
l’Ozon [à Solaize] serait accidentogène car en plein 
virage ». 

Ces personnes contestent cet argument : « Ce qui 
est totalement faux et la preuve en image sur le 
document ci-joint ou l’on voit clairement que le 
chemin actuel arrive en plein milieu d’une ligne droite 
et qu’un stop suffirait largement à gérer le nouveau 
flux de véhicules sur cette voie ». 

 
 
 
 
 
 
Cf. ci-joint annexe 3 – 29 reg : 
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29e reg RAYMOND Julie 
MORENO Andy 
RIBEIRO Victor 
MINEIRO Sandrine – 
5avril 
Reçus en permanence 
P4 
 

Ces personnes expriment leur dépit de voir que la 
commune de Solaize a bien pensé relier la future 
opération « par un cheminement piéton […] dans le 
but de permettre aux futurs habitants de pouvoir aller 
dans le centre du village à pied et donc profiter de 
tous les commerces […], mais que lorsqu’il s’agit de 
gérer tout le trafic routier que cela va engendrer, alors 
on laisse la commune voisine en subir entièrement 
les conséquences et les coûts… » 
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Remise d’une lettre de 2 
pages cosignée par ces 
4 personnes + 6 
annexes 
 
Complément par rapport 
aux contributions 12 reg 
et 29 reg 

Nota : les observations 29c, 29d et 29e concernent le 
territoire de la commune de Solaize, mais elles 
impactent Saint-Symphorien. 

35a reg MONTOYA Sylvain – 
5avril 
Reçu en permanence P4 
 
Remise d’une lettre de 2 
pages + 1 une photo 
aérienne annexée 

Ce Monsieur habite chemin de la Blancherie et 
demande l’annulation de l’emplacement réservé R17. 
Il fait valoir que ce projet d’emplacement réservé pour 
créer une route et un pont traversant l'Ozon est en 
totale contradiction avec le règlement, le rapport de 
présentation, l’évaluation environnementale, le 
PADD, le PPRI et les deux avis de la MRAe. 
Il considère que « ce projet de voirie porte gravement 
atteinte à la sauvegarde d’espaces naturels et des 
continuités écologiques et paysages sur cet espace 
naturel ». […]  
Il s’interroge : « Pourquoi bétonniser un espace 
naturel vert avec une faune et une flore existante, 
alors qu’à l’heure actuelle du réchauffement 
climatique on n’arrête pas de parler de 
végétalisation ? Détruire un espace naturel ne serait 
pas du tout convenable et mal perçu par la 
population ».  

 R17Contr  

35b reg MONTOYA Sylvain – 
5avril 
Reçu en permanence P4 
 
Remise d’une lettre de 2 
pages + 1 une photo 
aérienne annexée 

Ce Monsieur fait remarquer que ce projet de nouvelle 
voirie « aurait de nombreux impacts : 
environnemental, financier, sonore, visuelle et 
sécuritaire ». 
Il s’interroge sur l’objectif « d’une emprise de 27m de 
largeur, alors qu’une voirie à double sens avec 
trottoirs a en moyenne entre 10 et 12m de largeur ». 
En relevant que les riverains « n’ont jamais été mis 
au courant d’un tel projet dont l’impact est majeur et 
réel, et qui a été volontairement dissimulé à nous 
résidents du chemin de la Blancherie, à la population 
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ainsi qu’aux Personnes publiques associées »,  il 
s’interroge encore : « En quoi cette route est-elle 
nécessaire au fonctionnement des services 
publics ? ». 

35c reg MONTOYA Sylvain – 
5avril 
Reçu en permanence P4 
 
Remise d’une lettre de 2 
pages + 1 une photo 
aérienne annexée 

En subodorant que ce projet d’emplacement réservé 
R17 est destiné à desservir le projet de logements de 
la commune de Solaize, ce Monsieur suggère 
« qu’une solution moins coûteuse et de moindre 
envergure consisterait à créer un sens de circulation 
pour accéder et sortir de ce projet. L’entrée pour 
accéder au logement pourrait se faire par le chemin 
de la Blancherie (côté Solaize) et la sortie pourrait se 
faire par la rue de l'Ozon où une sortie du terrain est 
existante ». Cet aménagement « serait moins 
coûteux et aurait beaucoup moins d’impact 
écologique que la création d’une voie ». 

Permis de construire de 55 logements affiché sur le 
chemin de la Blancherie et photographié par le CE.  
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Cet emplacement réservé R17 vise à faire passer une route et un pont qui enjambent l’Ozon et relient le chemin de la Blancherie au nord et la RD 149 au sud. 
Cet emplacement réservé fait l’objet d’une contestation fortement argumentée de la part des propriétaires directement concernés, mais pas qu’eux1. 
Le premier argument avancé est que nous sommes dans une zone N. Dans le PLU en vigueur, c’est une « zone inaltérable à préserver au regard de la valeur 
environnementale, hydraulique et paysagère ». Dans le projet de PLU, elle est classée Nco « secteur inconstructible protégé pour des motifs 
environnementaux ». Ce classement a pour objectif de protéger la vallée de l’Ozon qui traverse la commune d’est en ouest. 
Ces contributeurs font valoir que « ce projet de voirie porte gravement atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des continuités écologiques et paysages 
puisqu’il y aurait rupture de la continuité et que cet espace naturel serait artificialisé ». Ils indiquent que le secteur sur lequel porte cet emplacement réservé est 
un espace vert et boisé, et qu’il constitue l’habitat de dizaines d’espèces d’oiseaux, de petits mammifères comme l’écureuil roux et des castors. Une photo d’un 
arbre rongé par les castors vient en appui de leur démonstration. Les arbres, denses à l’emplacement du R17, devraient être abattus. 
En s’appuyant sur le rapport de présentation du PLU, ils rappellent que le Val d’Ozon est une zone où il faut « préserver de l’urbanisation les corridors écologiques 
d’enjeux supra-communal ». La partie ouest de la vallée – qui est l’espace considéré ici – est une séquence agro-naturelle et « la ripisylve de l'Ozon, épaisse, 
constitue un fil conducteur en fond de vallée qui mène jusqu’au bourg ». 
Quelques observations font aussi valoir que l’évaluation environnementale n’a pas procédé à l’analyse de l’état initial de l’environnement « et notamment pour 
répondre au principe Éviter, Réduire, Compenser ». 

 
1 On notera que trois contributions, émanant de personnes différentes, sont quasi identiques à quelques formulations d’identité près : 13 reg (17p.) ; 28 reg (16p.) ; annexe 74 web (16p.) [Cf. commentaires du 
commissaire enquêteur dans le tableau]. Après exploitation, chaque contribution représente 14 observations. Pour des questions de commodité, nous n’avons traité qu’une fois chacune de ces observations. Ce qui 
n’enlève rien à la puissance des autres contributions. 
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Les contributeurs remarquent aussi que l’emplacement du R17 est grevé d’une servitude au PPRI, en zone rouge et en zone violette. À cet endroit, leurs 
emprises sont très larges (Cf. croquis ci-dessus 13d reg). Rappelons qu’en zone rouge sont interdits toutes constructions, installations, aménagements, remblais, 
etc. Le but étant de faciliter l’écoulement des eaux en cas de crue et d’éviter la constitution d’obstacles ou de barrage.  
Une autre personne fait remarquer que ce projet de voirie « va aggraver les risques d’inondation déjà présents sur cette zone, déjà très perturbée ». Il souligne 
d’ailleurs qu’aucune analyse de l’existant n’est présenté dans le PLU. 
Plusieurs intervenants s’étonnent que l’emplacement réservé soit dimensionné pour une emprise de 27m de largeur, alors qu’une voirie à double sens avec 
trottoir fait en moyenne entre 10 et 12m de largeur. 
Par ailleurs, ils mentionnent que le rapport de présentation, dans son analyse du réseau viaire, évoque des réflexions pour l’aménagement d’une liaison à l’est 
du RD 307 (secteur du Carton), mais qu’il n’est fait mention d’aucune réflexion de ce type à l’ouest (secteur de la Blancherie). 
Plusieurs intervenants constatent que cet emplacement réservé n’est jamais mentionné, ni motivé, dans les études du PLU, certains allant jusqu’à soupçonner 
un oubli volontaire (31 web, 13i reg). 
Cependant, les habitants du secteur comprennent bien que ce projet de voirie a pour objectif de desservir la future opération qui se prépare chemin de la 
Blancherie et qui est sur la commune de Solaize. Il faut noter que le chemin de la Blancherie constitue la limite séparative entre Saint-Symphorien-d’Ozon au 
sud, où se trouve le Val d’Ozon incriminé, et Solaize au nord. Un permis de construire est affiché pour une opération de 55 logements sur 13 000 m² sur la 
commune de Solaize, en lisière du chemin de la Blancherie (Cf. 29b reg ci-dessus). 
Repérant sur les documents du permis de construire qu’un emplacement réservé « modes doux » figure sur les plans pour relier la future opération à la rue de 
l’Ozon sur Solaize, les deux propriétaires concernées directement par le R17 ont suggéré à la mairie de Solaize que cet emplacement réservé pouvait aussi 
devenir une voie de desserte de l’opération. La mairie de Solaize leur a répondu que cela n’était pas possible du fait que cet emplacement réservé était en zone 
naturelle. Ces deux personnes constatent alors que l’on ne peut pas faire une voie sur une zone naturelle à Solaize, mais que cela est parfaitement possible à 
Saint-Symphorien-d’Ozon (Cf. 29c reg à 29e reg). 
Un contributeur suggère que de la mairie de Solaize devrait organiser la desserte de son opération par une circulation en boucle, où l’entrée se ferait par le 
chemin de la Blancherie (côté Solaize) et la sortie par la rue de l'Ozon où une sortie de terrain est existante. 
Un autre contributeur fait remarquer que cette voirie (le R17) créerait un itinéraire d’évitement du centre-ville qui serait préjudice pour les commerçants de Saint-
Symphorien-d’Ozon. 
Enfin, de manière plus personnelle, les familles Raymond/Moreno et Ribeiro/Miniero, directement concernées par le passage de la nouvelle voirie, sur ou en 
lisière de leur propriété, font valoir qu’elle altérerait notablement leur cadre de vie, avec une route à 4m environ de hauteur devant leur habitation, et dévaloriserait 
leurs maisons. 
Au final toutes les contributions qui se sont exprimées concernant cet emplacement réservé R17 se prononcent pour un retrait du projet. Elles font valoir les 
contradictions entre les documents généraux d’orientation du PLU et la nécessité de protéger le Val d’Ozon compte tenu des contraintes écologiques et des 
enjeux conservation de cette zone naturelle, d’une part, et, d’autre part, ce projet de voirie traversante. 
Ce projet d’emplacement réservé R17 a produit au total 31 observations. 
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2.13 – Aménagement du chemin de la Blancherie 

13k reg RAYMOND Julie et 
MORENO Andy – 
25mars 
Dossier remis en 
permanence P2 

Impact sur la sécurité ensuite : en soulignant 
l’étroitesse du chemin de la Blancherie (3,50m) et le 
fait que « leur portail donne directement sur ce 
chemin sans aucun retrait » […]  mais comment 
allons-nous faire lorsque la circulation sera devenue 
très dense ? Nous ne pourrons plus sortir de chez 
nous sans risquer de percuter un véhicule ! ». 
Ils s’interrogent ensuite pour savoir si une étude de 
trafic a été réalisée. 
Ils concluent ensuite que « ce chemin de la 
Blancherie est connu par les habitants et les familles 
pour son côté nature, paisible, avec très peu de 
circulation, débouchant sur un chemin piéton bordant 
l’Ozon qui mène jusqu’à Solaize et Sérézin-du-
Rhône, constituant ainsi un axe majeur de mode doux 
plébiscité par le PADD ». 

 AmgtBlan  

24a reg GALLAVARDIN Cécile 
– 1°avril 
Reçue en permanence 
P3 

Cette personne habite sur la commune voisine de 
Solaize, chemin de la Blancherie, après avoir habité 
à Saint-Symphorien-d’Ozon, dont elle n’a pas 
souhaité s’éloigner. 
Sa contribution comprend 4 points. 
1 – Le chemin de la Blancherie a été récemment 
inondé en juin 2022 [après d’autres inondations plus 
anciennes en 2014]. Des constructions vont se 
réaliser dans le secteur de Solaize. Elle considère 
que « les évacuations d’eau semblent inadaptées 
dans ce secteur ». 

 AmgtBlan  

30 reg RAYMOND Julie 
MORENO Andy 
RIBEIRO Victor 
MINEIRO Sandrine – 
5avril 
Reçus en permanence 
P4 

« Dans le cadre de la révision du PLU de Saint-
Symphorien-d’Ozon, nous constatons qu’il n’est 
prévu à aucun moment la modification du chemin de 
la Blancherie, ni la création d’un trottoir du côté de 
nos propriétés. [côté sud de cette rue] Actuellement, 
notre portail donne directement sur la route sans 
aucun retrait. Il paraît impératif de créer un trottoir 

 AmgtBlan  
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Contribution sur registre 
 

côté Saint-Symphorien afin de pallier à cette situation 
d’insécurité ». 

Ils évoquent le projet de 55 logements sur la 
commune de Solaize de l’autre côté de la rue et ils 
affirment « Une modification de voirie doit intégrer un 
trottoir de chaque côté puisque cela est une 
obligation. Nous demandons donc à ce que cette 
modification soit intégrée dans le PLU en révision ». 

 
Les riverains de la rue de la Blancherie font valoir des problèmes de sécurité routière qui vont s’accroître avec l’aménagement de l’opération de 55 logements 
sur la commune de Solaize le long de cette rue. Ils font valoir qu’il n’y a pas de trottoir et que la sortie des riverains du côté sud de cette rue sera problématique 
du fait que leur portail débouche directement sur la chaussée, sans retrait. Ils demandent donc qu’il y ait une obligation de trottoir de part et d’autre de cette rue 
et que cette obligation soit intégrée dans le présent PLU en révision. 
Ils interrogent par ailleurs pour savoir si une étude de prévision de trafic a été réalisée. 
D’autre part, ils indiquent que ce chemin de la Blancherie est fréquenté comme lieu de promenade, débouchant sur un chemin piéton avec son côté nature, 
paisible, bordant l’Ozon et qui mène jusqu’à Solaize et Sérézin-du-Rhône. Ce chemin est identifié comme un axe majeur de mode doux par le PADD. Notons 
que cette particularité est aussi abordée dans le chapitre « mode doux » (Cf. 2.18). 
Une autre contributrice indique que le chemin de la Blancherie a été plusieurs fois inondé par le passé lors de fortes pluies. Avec les constructions qui vont se 
réaliser sur la commune de Solaize, elle considère que le réseau d’évacuation des eaux pluviales est inadapté et qu’il va falloir le renforcer. 
Cette thématique a rassemblé 3 contributions. 

2.14 – Aménagement de l’avenue Burago di Bolgora et de la route d’Heyrieux 

15c web DAMIEN -27mars 66 Cette personne suggère de réaménager l’avenue 
Burago di Molgora et la route d’Heyrieux (saturés en 
heures de pointe et non-respect des [limites] de 
vitesse). 

 AmgtHeyr  

40b web RICHARD Stéphane – 
30mars 

Par contre, elle « souhaite que la route d’Heyrieux 
soit retravaillée pour réduire la vitesse, le flux en 
transit et embellir l’entrée Est de la ville ». Elle cite en 
exemple la ville de Chaponnay 

 AmgtHeyr  

41b web Anonyme – 31mars Par contre, elle considère qu’il est urgent de trouver 
une solution pour limiter la vitesse sur la route 
d’Heyrieux en faisant valoir la sécurité des enfants. 

 AmgtHeyr  
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Même adresse IP que 
34, 35, 36, 37, 38, 
39 web 

46e web Anonyme – 2avril 4 – « L’avenue du Burago du Molgora (route 
d’Heyrieux] est saturée aux heures de pointe et 
aucun moyen n’est mis en place pour une meilleure 
accessibilité du centre-ville par les habitants du 
Marais (abandon du projet d’une piste cyclable) ». 

 AmgtHeyr  

 
En marge des contributions sur le quartier du Marais, les personnes se sont parfois inquiétées des vitesses excessives sur l’axe de la route d’Heyrieux et des 
problèmes de sécurité routière que cela pose, notamment en direction des enfants. Ils souhaitent donc que la route d’Heyrieux « soit retravaillée pour réduire la 
vitesse, le flux en transit et embellir l’entrée Est de la ville ». La ville de Chaponnay sert d’exemple. Notons que dans la rubrique sur l’adaptation des équipements 
publics, cette question de la sécurité routière a aussi été abordée en liaison avec le collège (Cf. chapitre 2.5). 
Enfin, un contributeur faisant valoir que l’avenue du Burago di Molgora est saturée aux heures de pointe, il constate qu’aucun moyen n’est mis en place pour 
une meilleure accessibilité du centre-ville en regrettant l’abandon du projet d’une piste cyclable.  Cette question ressortira aussi à l’occasion du chapitre sur les 
modes doux (Cf. 2.18) 
Ce sujet a fait l’objet de 4 observations. 

2.15 – Aménagement de la rue de la Colombière 

3b web RAVO Sylvain – 8mars Nous sommes pour un sens unique sur la rue de la 
Colombière 

 Colombiè  

9d°reg Anonyme 
Non daté 

Ce monsieur se déclare pour la mise en sens unique 
de la rue de la Colombière 

 Colombiè  

24b reg GALLAVARDIN Cécile 
– 1°avril 
Reçue en permanence 
P3 

2 – La rue de la Colombière [qu’elle a habité 
auparavant] est actuellement dangereuse pour les 
enfants (trottoirs trop étroits, circulation à double 
sens…). « Une augmentation de la circulation dans 
ce secteur ne peut qu’aggraver le danger ». 

 Colombiè  

 
La rue de la Colombière est considérée comme dangereuse pour les usagers, et notamment pour les enfants (trottoirs trop étroits ou absence de trottoir, 
circulation à double sens, etc.). De ce fait, plusieurs personnes se prononcent pour une mise à sens unique de la rue de la Colombière. 
Ce sujet a fait l’objet de 3 observations. 
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[Rq du CE :  un sens unique ne résout pas forcément les problèmes de vitesse ou de sécurité routière ; il peut même accentuer les vitesses. Aussi une mise 
à sens unique n’atteint ses objectifs que si des aménagements adéquats sont réalisés : alternat du stationnement, travail sur les largeurs, plateaux 
ralentisseurs, etc.] 

 

2.16 – Réduction de la vitesse sur la RD 307 

42 web RIVETTI Frédérique – 
2avril 

Cette personne constate une très forte augmentation 
du trafic routier sur la RD 307 [ex RN7] avec 
beaucoup de camions et un trafic moto en 
augmentation dès les beaux jours. Ce qui a pour 
conséquence une pollution atmosphérique et une 
pollution sonore très importantes, surtout aux heures 
de pointe. 
Elle constate que la vitesse de 70 km/h ne s’applique 
qu’après le croisement avec le chemin de Chatannay. 
« Devant les enjeux écologiques et afin de préserver 
la qualité du bien-être de chacun, [elle demande] 
impérativement de limiter la vitesse de 50 km/h 
durant toute la RD 307 longeant de la commune ». 
Elle suggère aussi de construire un mur végétal à 
l’image de la vallée de la chimie. 

Cette compétence relève du Département RD307Vit  

 
Ce contributeur souligne une très forte augmentation du trafic routier sur la RD 307 (déviation de Saint-Symphorien) en termes de camions et de motos, ce qui 
a pour conséquence une pollution atmosphérique et une pollution sonore très importantes. Il demande que la vitesse y soit limitée à 50 km durant toute la partie 
qui longe la commune. 
Il propose aussi de construire un mur végétal à l’image de celui de la vallée de la chimie. 
Il n’y a eu qu’une seule observation sur ce sujet 

[Rq du CE : Cette route est de la compétence du département du Rhône] 
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2.17 – Plantation d’arbres sur voiries 

85b web TERRASSE Véronique 
– 6avril 
 
Même adresse IP que 
86, 87, 88, 89, 90, 91 et 
92 web 

Elle complète sa demande [pistes piétonnes et 
cyclables] : « Du fait du réchauffement climatique [...], 
en raison de la chaleur accablante, il est 
indispensable d’implanter tout le long des voies 
piétonnes/cyclables, et à intervalles resserrés, des 
arbres à feuilles caduques à moyen/grand 
développement, qui prodigueront une ombre 
salvatrice en été, tout en laissant passer la lumière en 
hiver ». 

 PlantArb  

87 web TERRASSE Véronique 
– 6avril 
 
Même adresse IP que 
85, 86, 88, 89, 90, 91 et 
92 web 

« Nous lisons dans le projet de PLU qu'il serait prévu 
la réalisation de placettes çà et là. 

Dans le contexte du réchauffement climatique […], il 
est indispensable de s'inspirer des aménagements 
[…] des placettes situées en Europe du Sud. En 
l’occurrence, il s'agit d'implanter généreusement et 
à intervalles relativement serrés de nombreux 
arbres à feuilles caduques, à moyens et grands 
développements. […] Les essences seront choisies 
parmi des variétés qui résistent relativement bien aux 
vents violents qui soufflent régulièrement sur notre 
commune ». 

Concerne la future OAP 1 « Dessous le Palais » PlantArb  

88 web TERRASSE Véronique 
– 6avril 
 
Même adresse IP que 
85, 86, 87, 89, 90, 91 et 
92 web 

« Quel dommage de prévoir une diminution des 
terres naturelles situées au-dessus de la Chapelle 
des Mariniers, si jolie dans son écrin de verdure. […] 
Si ces projets de constructions devaient 
malheureusement se concrétiser, veiller à maintenir 
un cadre de verdure digne de cette petite chapelle, 
assez grand pour assurer le calme de ce lieu, bien 
entretenu, et masquant les nouvelles constructions. 
Conserver les grands arbres autour, et augmenter 
encore les plantations d'arbres aux alentours ». 

Concerne la future OAP 2 « La Chapelle » PlantArb  

 
Une contributrice fait valoir que, du fait du réchauffement climatique et des chaleurs excessives, il est indispensable d’implanter des arbres le long des voies 
pour apporter de l’ombre. Elle propose donc que soient plantés à intervalles resserrés des arbres à feuilles caduques le long des voies piétonnes et cyclables. 
De la même manière, elle propose que le même traitement soit appliqué sur les placettes évoquées dans le PLU. 
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Enfin, s’agissant de l’OAP2 La Chapelle, elle demande que l’on veille à maintenir un cadre de verdure digne de la petite chapelle autour. Elle demande aussi la 
plantation de grands arbres aux alentours. 
Ce sujet a fait l’objet de 3 observations. 
 

2.18 – Développer les modes doux 

3c web RAVO Sylvain – 8mars Nous sommes pour le développement des modes 
doux et notamment l’augmentation des pistes 
cyclables sur la commune 

 ModeDoux  

5 web GIRARD Alain – 9mars Avons-nous des surplus l’emploi ? Avons-nous la 
possibilité de déplacement autrement qu’en voiture ? 
Pas de transport en commun, aucune piste cyclable. 
Créons d’abord les conditions avant d’attirer de futurs 
habitants. 

 ModeDoux  

15g web DAMIEN -27mars 66 Elle demande la création d’une voie vélo inter-
commune 

 ModeDoux  

17c web CHARRETON Fabien – 
27mars 

Par ailleurs, cette personne souligne que le réseau 
de voies cyclables est très insatisfaisant et que « le 
projet [de PLU] ne comporte rien qui favorise le 
développement des pistes cyclables permettant 
d’accéder facilement aux communes voisines à vélo 
(Corbas – Solaize - Sérézin-du-Rhône - Communay - 
Chaponnay ». 
Il milite « pour que le vélo soit le moyen de transport 
prioritaire des habitants compte tenu des enjeux 
écologiques et climatiques ». 

 ModeDoux  

27a web TOLLU Benoit – 
29mars 

Ce monsieur souligne le manque de pistes cyclables, 
que ce soit au niveau communal ou intercommunal, 
et considère que « les quelques projets évoqués 
paraissent largement insuffisants au vu du 
développement accéléré de la commune, des enjeux 
climatiques, et des problématiques de coûts de 
transport… ». Il fait ainsi plusieurs suggestions : 

 ModeDoux  
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– une liaison entre le Marais et le centre jusqu’à la 
garde de Sérézin. Il évoque notamment le chemin de 
la Blancherie. 
– une piste cyclable jusqu’à Corbas. Il souligne que 
de plus en plus de cyclistes empruntent la route de 
Corbas aux heures de pointe, avec un fort trafic et 
une route dangereuse. Cette liaison permettrait de 
rejoindre la gare de Vénissieux à vélo en 30 minutes 
à partir de Saint-Symphorien. Une voie cyclable  
existe à partir de Corbas, mais il manque le tronçon 
Saint-Symphorien – Corbas. 

44a web Anonyme – 2avril et 
pourquoi dans le 

Elle considère enfin « qu’il faudrait tout d’abord 
trouver des solutions durables concernant l’insécurité 
dans le village, l’aménagement de zone piétonne et 
de lieux aménagés ». 

 ModeDoux  

59a web DELEU Arnaud – 4avril « I.1. Déplacements doux 
Le PLU présenté ne répond pas à l’objectif affirmé de 
« Renforcer le réseau des cheminements doux, à 
l’échelle des quartiers, de la commune et en lien avec 
les communes voisines » 
Ainsi seules quelques axes de déplacements doux 
sont proposés entre le nouveau quartier créé « 
dessous le palais » et les avenues et axes existants 
dépourvus d’axes de déplacements doux sécurisés. 

La municipalité s’était engagée lors de la révision du 
PLU pour la construction du centre bourg à créer des 
déplacements doux sécurisés. Il n’en est rien. Les 
trottoirs sont justes matérialisés par un changement 
de matériau et servent de lieu de stationnement aux 
véhicules. Les déplacements en vélo ne sont pas 
intégrés. Il y a un saupoudrage de quelques supports 
pour accrocher les vélos mais les emplacements 
retenus en limite de places de stationnement les 
rendent inutilisables. 

Il n’est prévu aucune disposition pour des 
cheminements doux en lien avec des communes 
voisines. Certaines décisions vont même à l’encontre 
du plan vélo soutenu par la CCPO. Il en est ainsi de 

Ce monsieur émet une longue contribution 
argumentée, divisée en trois grandes parties : 
I – Remarques générales 
II – Emplacements réservés 
III – Changement de destination, 
elles-mêmes organisées en plusieurs points. 
Cette contribution figure sur les côtes 59a web et 
suivantes. 

ModeDoux  
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la réserve R17 « Aménagement d’une voie entre la 
RD 149 et le Chemin de la Blancherie » qui a pour 
conséquence d’augmenter très significativement le 
flux de voitures et poids lourds sur le chemin de la 
Blancherie alors que cet axe est retenu par la CCPO 
pour la liaison Saint-Symphorien-d’Ozon - Sérézin 
plébiscité par les symphorinois notamment pour 
l’accès à la gare SNCF. 

Le PLU doit être assorti d’une réelle et tangible 
proposition générale à l’échelle de toute la commune 
et en lien avec les communes voisines d’un plan de 
déplacement doux et de la répartition voitures / 
modes doux ». 

67c web Anonyme – 4avril « Pas ou peu de pistes cyclables »  ModeDoux  
85a web TERRASSE Véronique 

– 6avril 
 
Même adresse IP que 
86, 87, 88, 89, 90, 91 et 
92 web 

Cette personne fait valoir que, compte tenu du prix de 
l’énergie et du réchauffement climatique, il est 
nécessaire d’inclure le long de toutes les voiries 
nouvelles des voies piétonnes et cyclables. « Ces 
voies seront isolées des voies pour les véhicules 
motorisés pour des raisons évidentes de sécurité et 
d’utilisation en famille, ceci le long de la totalité des 
nouvelles voiries créées ». 

 ModeDoux  

86 web TERRASSE Véronique 
– 6avril 
 
Même adresse IP que 
85, 87, 88, 89, 90, 91 et 
92 web 

Concernant la rue du Moulin actuellement sans issue, 
cette personne fait valoir que « si elle devenait 
débouchante, il sera nécessaire de prévoir de 
chaque côté et tout le long de cette rue des voies 
piétonnes/cyclables séparées de la voie motorisée, 
pour des raisons de sécurité ».  

Elle fait valoir par ailleurs que le chemin de l'Ozon, 
qui débouche sur la rue des Moulins, est 
régulièrement utilisé par des cyclistes, – dont des 
familles avec enfants – et qu’en conséquence cet 
aménagement de sécurisation des modes doux sera 
fondamental. 

Concerne la future OAP 1 « Dessous le Palais » ModeDoux  

95a web Anonyme – 6avril En évoquant le changement climatique, cette 
personne regrette l’absence « d’engagement de la 
municipalité sur la mise en place de modes doux. […] 
Il est vraiment nécessaire de privilégier ces 

 ModeDoux  
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déplacements vers des points de transport en 
commun (ex: gare SNCF sur Serezin du Rhone). 
Aujourd'hui nos routes sont dangereuses avec des 
automobilistes non respectueux des cyclistes, mais 
également avec des voies piétonnes très petites voire 
inexistantes. Il ne suffit pas de voir quelques actions 
pour avoir un vrai plan mode doux ».  

17b reg Département du Rhône 
– 24mars 
Cet avis reçu hors délai 
par la poste est traité 
comme une contribution 

« Au titre des itinéraires de promenade et de 
randonnée, […] la commune doit s’attacher à 
conserver ses chemins où, en cas de projet 
susceptible de remettre en cause leur continuité, à 
mettre en place un itinéraire de substitution en 
informant les services départementaux ». 

 ModeDoux  

21c reg PETIOT Christine – 
1°avril 
Reçue en permanence 
P3 

Par ailleurs, cette personne demande « d’intégrer les 
directives du GIEC dans le PLU et les pistes 
cyclables ». 

Le GIEC est un groupement d’experts internationaux 
qui produit des rapports sur l’état des connaissances 
scientifiques concernant le changement climatique. 
Il n’a pas vocation à produire des règlements 
d’urbanisme. 

ModeDoux  

 
Plusieurs témoignages indiquent que le réseau de pistes cyclables n’est pas suffisant à Saint-Symphorien-d’Ozon. Des contributeurs se prononcent pour le 
développement des pistes cyclables en évoquant notamment l’insécurité routière, le prix l’énergie, le réchauffement climatique… Ce qui amène plusieurs 
contributeurs à considérer que le projet de PLU est trop faible s’agissant des modes doux et que « les quelques projets évoqués paraissent largement insuffisants 
au vu du développement accéléré de la commune, des enjeux climatiques et des problématiques de coûts de transport ». 
Une politique des modes doux doit aussi permettre de résoudre des problèmes d’insécurité pour les piétons dans le village et le long de certaines voies, ce qui 
amène certains contributeurs à demander de travailler la question des trottoirs « parfois justes matérialisés par un changement de matériaux ou qui servent de 
lieux de stationnement ». 
Une contributrice indique aussi qu’il est nécessaire d’inclure le long de toutes les voies nouvelles des voies piétonnes et cyclables isolées – pour des raisons 
de sécurité – des voies des véhicules motorisés. 
Des observations ressortent tout d’abord la demande pour organiser des liaisons « vélo » intercommunales, entre les communes du secteur (Cf. 27a web). 
De manière plus précise, plusieurs liaisons sont demandées : 
– une liaison « Marais – centre du village » – gare de Sérézin », en empruntant le chemin de la Blancherie, déjà évoquée dans d’autres thématiques (Cf. chapitres 
2.14 et 2.13). 
– une liaison jusqu’à Corbas qui permettrait de relier en vélo la gare de Vénissieux. Ce contributeur fait remarquer que la route de Corbas est dangereuse aux 
heures de pointes pour les cyclistes et qu’il manque le tronçon de piste cyclable Saint-Symphorien – Corbas. 
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– la rue du Moulin – actuellement sans issue – où il faudrait prévoir des voies piétonnes et cyclables, séparée de la voie motorisée pour des raisons de sécurité, 
si elle devenait « débouchante » (liaison avec OAP1 Dessous le Palais). 
– le chemin de l’Ozon, aujourd’hui emprunté par des cyclistes, notamment des enfants, qui pour les mêmes raisons devrait être sécurisé en mode doux. 
Sur un autre registre, le département du Rhône, au titre des itinéraires de promenade et de randonnée indique que « la commune doit s’attacher à conserver 
ses chemins ou en cas de projet susceptible de remettre en cause leur continuité, à mettre en place un itinéraire de substitution en informant les services 
départementaux ». 
Ainsi, que ce soit au nom de la sécurité, du coût des transports ou du réchauffement climatique, ces contributeurs demandent une politique plus affirmée dans 
le PLU en faveur des modes doux (pistes cyclables, trottoirs, etc.). 
 
Ces contributions ont généré 13 observations. 
 

Nous abordons maintenant des questions d’affectation dans les zonages et les règlements afférents 
 

2.19 – Ilot Pellet et Croix-Blanche  

9 web BACHET-PELLET – 
24mars 

ER S1, parcelles AD 116 et 117, zonage UB. 
Le rapport de présentation prévoit 5 logements à 
mixité sociale en zone UB. L’emplacement réservé 
S1 à cet effet, situé 9 rue de Novet, est le seul dans 
cette zone. 
Comment est défini le programme correspondant 
pour cet emplacement réservé ? Et notamment quel 
est le nombre total potentiel de logements sur ce 
tènement ainsi que le nombre de logements 
sociaux ? 

A priori la demande de cette famille est de pouvoir 
densifier le ténement en mixant logement social et 
logement libre, selon l’entretien en permanence. 
Cf. 3 reg 

IloNovet  

78a web PELLET-BACHET 
Kristiane – 5avril 
Même adresse IP que 
web 9 
+ 1 annexe = Compte-
rendu séance de travail 

Ces personnes évoquent la situation de leurs 
parcelles AD 116 et 117 situées en zone UB. Une 
note de travail de la mairie avec l’Architecte des 
bâtiments de France leur a été communiquée. Cette 
note envisage « que le ténements pourra accueillir six 
logements (en comptant les logements existants) 
dont 40 % de logements sociaux ». 

 
 
 
 
 
 

IloNovet  
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Mairie-Ténement 
PELLET 
 
Visite sur place du CE 

Ils font remarquer que le règlement de la zone UB 
impose, conformément au PADD, une densification 
et que l’implantation des constructions sur un même 
ténement n’est pas réglementée, hormis la hauteur à 
12 m et l’emprise au sol à 60 %. 
Ils notent par ailleurs que sur la parcelle voisine 
(AD118) un ensemble immobilier (La Croix Blanche) 
a été récemment construit à R+3, et que celui-ci s’est 
implanté en limite de propriété au bord de la rue.  
Ils font par ailleurs remarquer que, ni leur propriété, 
ni celle de la parcelle AD 118 sont en co-visibilité 
avec la mairie. 
Pour ces raisons, ils ne comprennent pas « pourquoi 
autant de restrictions sur les parcelles AD 116 et 
117 ? ».  

C’est la servitude S1 sur cette parcelle qui impose 
des logements sociaux 
 
 
 
 
 
 
Le bâtiment de la mairie est inscrit à l’inventaire 
supplémentaire des monuments historiques 

78b web PELLET-BACHET 
Kristiane – 5avril 
Même adresse IP que 
web 9 
+ 1 annexe = Compte-
rendu séance de travail-
Ténement PELLET 
 
Visite sur place du CE 

La note de la mairie stipule : « une réhabilitation du 
bâti à l’ouest est demandée. Une réhabilitation est à 
privilégier sur le bâti au nord. Pour des raisons 
structurelles, une démolition pourra t’être autorisée ». 
Ces personnes font remarquer que « le bâti à l’ouest 
est en très mauvais état, en pisé avec des remontées 
d’humidité dans les murs, l’absence de fondation, des 
fuites dans le toit », et qu’il n’est par ailleurs pas aux 
normes, déclaré insalubre par la mairie. 
Ils considèrent donc que ce bâtiment doit être démoli 

 
 
 
 
 
La visite sur place montre que ce bâtiment n’a aucun 
caractère patrimonial. 

IloNovet  

78c web PELLET-BACHET 
Kristiane – 5avril 
Même adresse IP que 
web 9 
+ 1 annexe = Compte-
rendu séance de travail-
Ténement PELLET 
 
Visite sur place du CE 

Ces personnes font valoir que « le bâtiment voisin de 
la parcelle AD 118 [La Croix Blanche] comporte des 
garages en sous-sol, et que ce type de garage ne 
devrait pas poser de problème sur la majeure partie 
de la parcelle AD 116 avec un cuvelage étanche bien 
réalisé ». 

 IloNovet  

78d web PELLET-BACHET 
Kristiane – 5avril 

Ces personnes déclarent : « Nous sommes d’accord 
pour densifier ce tènement, avec 40% de logements 

 
 

IloNovet  
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Même adresse IP que 
web 9 
+ 1 annexe = Compte-
rendu séance de travail-
Ténement PELLET 
 
Visite sur place du CE 

sociaux, conformément au règlement de la zone UB. 
[…] Nous demandons d’avoir la liberté de projet 
correspondante nécessaire, servant de cadre pour le 
porteur de projet. À noter que de nombreux 
promoteurs ont été découragés par ces limites 
pénalisant fortement la densification en zone UB » 

Ce cas n’est pas isolé. Le CE peut témoigner qu’il a 
déjà rencontré plusieurs fois des situations où les 
règles d’urbanisme sont inadaptées au regard de 
l’économie de l’immobilier et des logiques du marché 
du logement, décourageant par ce fait les 
investisseurs. 

3 reg BACHET Jean-Loup – 
13mars. Agissant pour le 
compte de sa belle-
famille PELLET en 
indivision. 
Reçu en permanence 
Visite sur place du CE 
 
Cf.9 web – 24mars 

Il s’agit de la parcelle AD116, rue de Novat. Cette 
parcelle contient un bâtiment inoccupé et est classé 
en emplacement réservé S1 pour des logements 
sociaux. Les documents du PLU indiquent cinq 
logements sociaux. Cette famille est vendeur. 
L’architecte des bâtiments de France, par l’entreprise 
de la mairie, a indiqué qu’il souhaitait une typologie 
de maisons sur ce tènement. Mais les propriétaires 
considèrent que, compte tenu du règlement de la 
zone UB, le potentiel constructible de cette parcelle 
est d’environ 12 logements. Ils font valoir que le site 
peut très bien recevoir plusieurs entités mêlant 
logements sociaux et logements en accession. 
Un courrier devrait suivre 

Cohérence règlement PLU-avis ABF ? IloNovet  

      
8 web Agence AX’IMM syndic 

copropriété La Croix 
Blanche, 21 rue 
centrale – 22mars 
Reçue par mél 
Visite sur place du CE 

L’agence gère les deux bâtiments : le A, cadastré 
AD 118 et classé en UB et le B, cadastré AD 411 et 
classé en UA. Autrefois, l’emplacement du bâtiment 
B était occupé par un vieux bâtiment aujourd’hui 
démoli et le bâtiment B actuel a été construit en 
2015 en même temps que le A.  
L’agence souhaite ainsi que le bâtiment B soit 
dorénavant classé en UB comme le bâtiment A. 

Voir impact différence règlement en centre 
historique et périphérie centre 

CroixBla  

53a web Agence AX’IMM syndic 
copropriété La Croix 
Blanche, 21 rue 
centrale – 31mars 
Reçu par mél 
Cf. 8 web 

« Par la voix de son conseil syndical, La copropriété 
LA CROIX BLANCHE 21 Rue Centrale 69360 ST 
SYMPHORIN D'OZON estime que la construction 
sur l'îlot PELLET porterait un grave préjudice de vue 
pour plusieurs logements en orientation Ouest 
(copropriétaires Mme M BOGET, CHAPOTOT et 

 CroixBla  
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AURANT) : perte de vue sur les collines si 
immeubles de 2 étages ». 

53b web Agence AX’IMM syndic 
copropriété La Croix 
Blanche, 21 rue 
centrale – 31mars 
Reçu par mél 
Cf. 8 web 

L’agence AX’IMM indique que 6 tuyauteries ont été 
mises en place en fond de fouilles pour le pompage 
de la nappe phréatique. 
Cependant « La copropriété LA CROIX BLANCHE 
a subi multiples inondations des garages, en 
particulier à l'Automne des années 2015 à 2019 
(depuis la faible pluviométrie ne provoque plus 
d'inondations par remontée de nappe) ; l'eau 
s'infiltrait principalement par les joints de dilatation 
entre les 3 parties du Bât A, côté Sud ». 
Elle complète en disant que des cunettes de recueil 
des eaux de sol du garage ont été réalisées pour 
diriger ces flux vers les pompes de relevage, mais 
que cela n’est pas satisfaisant, celles-ci étant 
souvent bouchées. 
L’agence indique par ailleurs que les problèmes 
d’étanchéité des joints verticaux [joints de dilatation] 
n’ont pas vraiment été résolus et qu’elle redoute les 
pluies importantes. 

Cette observation fait suite à une question exprimée 
par le commissaire-enquêteur qui, en se rendant sur 
place, avait constaté qu’il y avait des parkings en 
souterrain et voulait comprendre comment cela 
s’était passé vis-à-vis des problèmes d’eaux 
souterraines. 

CroixBla  

53c web Agence AX’IMM syndic 
copropriété La Croix 
Blanche, 21 rue 
centrale – 31mars 
Reçu par mél 
Cf. 8 web 

« Pour finir, les bâtiments ayant été construit en 
limite de la chaussée, il serait bien de prévoir 
l'élargissement de la chaussée afin de permettre 
aux mamans et aux enfants qui vont à l'école d'être 
en sécurité ; d'autre part, élargir la route de façon à 
permettre le passage des pompiers et des secours 
en cas de besoin ». 

De quelle rue s’agit-il ? CroixBla  

 
Les parcelles AD 116 et 117 
La famille Pellet possède les parcelles AD 116 et 117 situées en zone UB, et frappée de la servitude S1 pour faire du logement social. Dans la zone UB, la 
servitude S1 impose 40% de logements sociaux, ce qui impliquerait dans cette zone 5 logements sociaux.  
Une note (78 web-annexe) issue d’une rencontre entre la mairie et l’architecte des bâtiments de France (ABF) indique que ce ténement « pourra accueillirent 
six logements au total en comptant les logements existants ». Les propriétaires ajoutent que l’ABF « souhaite une typologie de maisons sur ce tènement », mais 
ce point ne figure pas dans la note de la mairie. 
Par contre, la note indique : « une réhabilitation du bâti à l'Ouest est demandée ». 
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Ces propriétaires font remarquer que « le bâti à l’ouest est en très mauvais état, en pisé avec des remontées d’humidité dans les murs, l’absence de fondation, 
des fuites dans le toit, et qu’il n’est par ailleurs pas aux normes, déclaré insalubre par la mairie ». Ils considèrent que ce bâtiment doit être démoli. 
Ils font aussi remarquer qu’en zone UB « l’implantation des constructions sur un même entêtement n’est pas réglementée, hormis la hauteur à 12 m et l’emprise 
au sol à 60 % ». 
Ils notent par ailleurs que sur la parcelle voisine (AD118) un ensemble immobilier (La Croix Blanche) a été récemment construit à R+3, et que celui-ci s’est 
implanté en limite de propriété, au bord de la rue.  
Ils notent enfin que ni leur propriété, ni la parcelle voisine de La croix Blanche qui vient d’être évoquée, ne sont en co-visibilité avec la mairie, classée à l’inventaire 
des monuments historiques. 
S’agissant de garages en sous-sol, la note de la mairie indique « le stationnement enterré semble impossible au regard de la contrainte PPRNI ». Les 
propriétaires indiquent que la copropriété voisine, La Croix Blanche, comporte des garages en sous-sol et ce type de garage en sous-sol « ne devrait pas poser 
de problème avec un cuvelage étanche bien réalisé ». 
En conséquence, ces personnes déclarent qu’elles souhaitent densifier ce tènement, avec les 40% de logements sociaux, et conformément au règlement de la 
zone UB. Elles demandent « d’avoir la liberté de projet correspondante nécessaire, servant de cadre pour le porteur de projet », en faisant remarquer que « de 
nombreux promoteurs ont été découragés par ces limites pénalisant fortement la densification en zone UB ». (Voir commentaire CE sur l’observation 78d web) 
 
La copropriété La Croix Blanche 
L’Agence AX’IMM, syndic de cette copropriété, fait valoir que celle-ci s’établit sur deux parcelles AD 118 et AD 411. Le bâtiment A sur la première parcelle se 
trouve en zone UB, alors que le bâtiment B, sur la seconde parcelle, se trouve en zone UA. L’agence souhaite que le bâtiment B soit dorénavant classé en UB 
comme le bâtiment A. 
Par ailleurs, le conseil syndical de la copropriété estime que la construction sur l’îlot Pellet porterait un grave préjudice de vues pour plusieurs logements en 
orientation ouest. 
Enfin, l’Agence AX’IMM fait valoir que ses bâtiments ayant été construit en limite de la chaussée, il serait utile de prévoir l’élargissement de la chaussée pour 
les mamans qui vont à l’école avec leurs enfants et les services de secours. 
[L’observation 53b web correspond à une question qu’a posé le CE qui voulait se renseigner sur les problèmes d’étanchéité en sous-sol] 
 
Ces contributions ont généré 10 observations en tout. 
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2.20 – Espaces boisés classés (EBC) 

2.20.1 – Demandes de classement 

69 web CACLIN Jérôme – 
5avril 
Même adresse IP que 
68, 70, 71, 72, 73 web 

« Je souhaite que les arbres remarquables de la 
parcelle cadastrée 217 soient passés en "espace 
boisé classé" selon Art. L113-1 et L113-2 du code de 
l’urbanisme ».  

S’agit-il de la parcelle AV 217 derrière le restaurant 
« Le temps d’une pose » le long de la route 
d’Heyrieux ? 

EBC  

71 web CACLIN Jérôme – 
5avril 
Même adresse IP que 
68, 69, 70, 72, 73 web 

« Je souhaite que les arbres remarquables des 
parcelles cadastrées 337 et 199 soient passés en 
"espace boisé classé" selon Art. L113-1 et L113-2 du 
code de l’urbanisme ».  

Le CE n’a pas réussi à identifier ces parcelles EBC  

72 web CACLIN Jérôme – 
5avril 
Même adresse IP que 
68, 69, 70, 71, 73 web 

« Je propose que la zone située devant l'école du 
Parc soit passée en "espace boisé classé" selon Art. 
L113-1 et L113-2 du code de l’urbanisme et qu'elle se 
voie reboisée par la plantation de nombreux arbres ». 

Il s’agit du parc devant l’école du même nom EBC  

73 web CACLIN Jérôme – 
5avril 
 

« Afin de préserver le centre bourg du bruit de 
passage de la RD307, je propose que les parcelles 
318, 320, 321, 326 bordant la RD307 soient passées 
en "espace boisé classé" selon Art. L113-1 et L113-2 
du code de l’urbanisme ». 

Il s’agit des parcelles AD 2018, 320 ,321,326 au bord 
de la déviation (RD 307), côté Est, au droit du pont 
sur la route d’Heyrieux 

EBC  

 
Cette personne demande le classement en EBC des parcelles suivantes : 217 ;  337 et 199 ;  318, 320, 321  et 326 ; le terrain d’emprise du parc devant l’école 
du même nom. N’ayant pas les lettres de section, toutes n’ont pas été identifiées par le CE. 
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2.20.2 – Demandes de déclassement 

31 reg COLAS Jérôme – 5avril 
Reçu en permanence P4 
 
Lettre d’une page remise 
en séance + 1 plan 
annexé 
 

Ce Monsieur fait part du projet de réaliser dans le 
château qui lui appartient, sis au lieudit « Le 
Pavillon », une école de plusieurs classes, dont l’une 
sera dédié aux handicapés. 
Ce projet a été accepté par la mairie et fait partie d’un 
STECAL indicé Ne3. 
 
La présente lettre a pour objet d’indiquer que la 
Fondation nationale Sainte-Jeanne-de-Valois 
souhaite créer sur sa parcelle, en rive nord, « une 
maison d’accueil pour adultes handicapés, éligible au 
logement social via un agrément APL avec la 
préfecture. Ce bâtiment aurait pour but d’accueillir en 
permanence et au long cours ces adultes 
handicapés ». 
Le projet consisterait en la « construction d’un 
bâtiment de 700 m² sur deux niveaux avec 12 studios 
individuels, trois appartements ou studios pour les 
encadrants, un studio d’accueil ponctuel pour les 
familles, ainsi que des parties communes pour les 
activités et les repas, ainsi que 4 places de 
stationnement non étanches ». 

Ce monsieur indique qu’il mettra gracieusement à la 
disposition de la Fondation la partie de son terrain 
concerné par ce projet (parcelle cadastrée AX 115) 

 
 
 
 
 
Dans le projet de PLU, la rive nord de ce terrain est 
actuellement classée en EBC (Espace boisé classé). 
Cela nécessiterait donc un déclassement. 
 
Cf. croquis annexé à la lettre ci-joint : 
 

 
 

EBC  

 
Ce monsieur est propriétaire du château « Le pavillon » où un STECAL a été instauré pour réaliser au sein du château une école privée de plusieurs classes, 
dont l’une sera dédiée aux handicapés. 
La présente requête a pour but de pouvoir installer un bâtiment complémentaire de deux niveaux au nord de la parcelle, afin accueillir au long cours des adultes 
handicapés avec le personnel de soins dédié et les salles nécessaires aux activités (Cf. descriptif ci-dessus). Ce projet nécessiterait le déclassement partiel du 
boisement classé en EBC situé à cet emplacement, en lisière nord de la propriété, et de rectifier le périmètre du STECAL. 
 
Ces contributions ont généré 5 observations en tout. 
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2.21 – Règlement de copropriété 

21a reg PETIOT Christine – 
1°avril 
Reçue en permanence 
P3 

Cette personne habite une copropriété de maisons en 
bande d’environ 100 maisons situées dans un 
triangle compris entre la route de Corbas et la route 
d’Heyrieux. Les habitants ne sont propriétaires que 
de leur maison alors que le terrain d’assiette et les 
espaces publics appartiennent à la copropriété.  
[Cette copropriété d’une centaine de maisons ne 
relève que de 2 parcelles cadastrales, les N° AI63 et 
AI64] 
Dans l’entretien avec le commissaire enquêteur, 
cette personne demande que le règlement de la 
copropriété – modifié en 2016 – soit intégré dans le 
PLU afin que les copropriétaires respectent le 
règlement.  

Le CE explique en séance que le règlement de la 
copropriété est un règlement de droit privé entre 
copropriétaires et qu’il ne peut pas être transcrit 
dans le PLU. 
Le respect de ce règlement incombe à la copropriété. 
 
Au-delà de ces règles privées, c’est le règlement de 
la zone du PLU, qui s’applique, à savoir ici la zone 
UC. 
 

CoproPLU  

21b reg PETIOT Christine – 
1°avril 
Reçue en permanence 
P3 

Dans sa contribution écrite sur le registre, cette 
personne « souhaite que le règlement de sa 
copropriété soit respecté, c’est-à-dire : 

– zone de non-aedificandi de 10 m le long de la route 
de Corbas et de la route d’Heyrieux ; 

– maintien de la zone verte des espaces verts 
commande ; 

– maintien du caniveau d’évacuation des eaux 
pluviales entre la route de Corbas et la route 
d’Heyrieux ; 

– maintien d’une butte de terre antibruit côté route 
d’Heyrieux ; 

– maintien des niveaux d’habitation à R+1 ; 

– maintien de la hauteur des clôtures à 1,80 m ; 

– maintien d’obligation de stationnement de deux 
voitures sur chaque parcelle d’habitation privée ; 

Même remarque que précédemment.  
 
La police de ces règles de droit privé relève de la 
copropriété. 

CoproPLU  
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– maintien de conserver les constructions existantes 
à usage d’habitation, et refuser l’installation de 
commerces, d’ateliers, de cabinets, de fabrication et 
autres exploitations ;  

– maintien de l’obligation de conserver sur chaque 
parcelle individuelle 30 % en pleine terre, pour éviter 
de minéraliser et autour des villas ; 

– stopper le développement des piscines 
individuelles, source de conflits de voisinage, et de 
pollution. Les eaux de ces piscines sont évacuées 
dans les eaux pluviales avec leurs produits 
chimiques ». 

 
Cette personne habite la copropriété sise avenue Jean Follain, situé dans le triangle formé par la rue de Corbas et la route d’Heyrieux. Considérant que les 
propriétaires ne respectent pas assez le règlement de copropriété, elle demande que ce règlement soit intégré dans le PLU. À l’appui de sa demande, elle cite 
10 points qu’elle voudrait voir figurer dans le règlement du PLU (Cf. détail ci-dessus en 21b reg). 
 
Cette requête comprend 2 observations. 
 

2.22 – STECAL, zone Ah Gens du voyage 

11 web Anonyme – 26mars Cette personne est contre le projet R7 pour l’aire 
d’accueil des gens du voyage 

Il y a erreur sur l’emplacement réservé. Le R7 est 
destiné à un aménagement de voirie devant le 
collège. 

GensVoya  

12 web Anonyme – 26mars Cette personne est contre le projet d’aire d’accueil 
des gens du voyage au-dessous de la montée du 
carton 

Il y a erreur sur l’emplacement : à la montée du 
Carton l’emplacement R16 est destiné à réaliser un 
bassin de rétention pour protéger le collège 

GensVoya  

36a reg BUTIN Christian – 
5avril 
Reçu en permanence P4 
 

Ce monsieur est exploitant agricole, habite route de 
Corbas, et exploite notamment la parcelle N°24 qui 
jouxte à l’est le STECAL Ah destiner aux gens de 
voyage. 
Il tient à préciser « qu’il n’est pas contre les gens du 
voyage, mais d’un point de vue écologique, il 
considère que c’est une hérésie de les placer ici ». 

 GensVoya  
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Il avance pour cela 4 arguments, détaillés ci-dessous. 
36b reg BUTIN Christian – 

5avril 
Reçu en permanence P4 

« 1 – Que nous sommes dans une zone très humide 
avec une nappe phréatique à moins de 2m ». 

 GensVoya  

36c reg BUTIN Christian – 
5avril 
Reçu en permanence P4 
 

« 2 – Que cette parcelle Ah [parcelle N°21] est 
grevée d’une servitude de tuyaux de drainage 
souterrains, positionnés tous les 5 m environ en 
parallèle à la route d’Heyrieux », et qui servent à 
drainer sa parcelle N°24. « Ils vont se jeter dans le 
fossé du chemin des Vaches, fossé creusé à cet effet 
en 1988 ». 

Ce chemin des Vaches est positionné en lisière ouest 
du STECAL Ah. 

GensVoya  

36d reg BUTIN Christian – 
5avril 
Reçu en permanence P4 
 

« 3 – En face du terrain pour les gens du voyage, se 
trouve l’usine Eco-Cyclage qui produit une poussière 
permanente ». 

 GensVoya  

36e reg BUTIN Christian – 
5avril 
Reçu en permanence P4 
 

« 4 – dans le quartier, nous avons déjà comme 
nuisances la déchetterie proche, l’usine Eco-
Cyclage, ainsi que les bruits du pipeline. » 

C’est pour toutes ces raisons que cette personne 
pense que la parcelle N°21 n’est pas la plus adaptée 
pour y installer des gens du voyage. 

 GensVoya  

 
Deux personnes se déclarent contre le projet d’aire d’accueil de gens du voyage. Une troisième personne, exploitant agricole, déclare qu’elle n’est pas contre 
l’accueil des gens du voyage, mais que l’emplacement est mal choisi. Il avance les arguments suivants : c’est une zone très humide avec une nappe phréatique 
proche, il y a en face l’usine Eco-Cyclage qui produit beaucoup de poussière et dans ce quartier il y a beaucoup de nuisances avec la déchetterie et les bruits 
du pipeline.  
Par ailleurs, il mentionne que la parcelle N° 21 destinées aux gens du voyage est grevée d’une servitude, car la parcelle N° 24, qu’il exploite à côté, est équipée 
d’une série de tuyaux de drainage qui traversent cette parcelle N°21 pour aller se jeter dans le fossé du chemin des Vaches, fossé qui avaient été créés à cet 
effet en 1988.  
Pour toutes ces raisons, il considère que du point de vue écologique l’emplacement est mal choisi pour installer les gens du voyage. 
 
Ces contributions ont produit 7 observations. 
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2.23 – ZA Pontet, rajouter un libellé aux affectations de la zone 

1 web RUIZ Antoine – 7mars Cette association d’initiation à la boxe est implantée 
au 10 rue Jean Macé.  
Cette personne souhaite que soit rajouté au libellé de 
la zone les activités d’associations sportives. 

Il s’agit de la zone d’activité du Pontet, classée UI 
(activités économiques) 

ZAPontet  

 
1 contribution. 

2.24 – Demandes de terrains classés en zone agricole (A ou N) pour devenir constructibles 

Dans ce chapitre des personnes qui ont des terrains classés en zone agricole souhaitent pouvoir construire ou bien se renseignent sur les possibilités d’extension 
de leurs maisons existantes. 
 
6 reg DEMIR Kubra – 15mars 

Reçue en permanence 
P1 

Madame DEMIR et son époux habitent une maison 
située en zone A dans le secteur du Petit Moras. En 
plus du terrain d’assiette de la maison, ils possèdent 
2 parcelles attenantes. 
Ils souhaitent pouvoir agrandir leur maison, 
construire un hangar pour le matériel de l’entreprise 
du Monsieur, éventuellement envisager une seconde 
maison. 
Explication du commissaire enquêteur sur les règles 
de PLU, qui s’appliquent à ce secteur. 
Un courrier devrait suivre. 

Ces parcelles sont classées en zone Azp, qui est une 
zone agricole, concernée par ailleurs par les risques 
technologiques de la Vallée de la Chimie. 

TerrainA  

52 web DEMIR Kubra – 3avril 
Personne vu en 
permanence P1 
Cf. 6 reg 

Suite à l’entrevue du 15 mars, cette personne 
demande une modification du zonage concernant les 
parcelles 216, 217, 218 (section ZI - Moras) qui sont 
actuellement classés en zone A. 
Ce couple souhaite construire une maison sur l’un de 
ces terrains, et demande donc de les transformer en 
constructible. 
Elle fait valoir « qu’il y a déjà trois maisons voisines 
au même niveau que nos terrains. Nous 

Terrains classés Azp dans le projet de PLU 
La parcelle 218 est celle où se trouve la maison. 

TerrainA  
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souhaiterions également pouvoir construire une de 
nos parcelles ». […] 
« Nous souhaitons pouvoir modifier la parcelle 218 
qui est déjà piscinable extensible ». 

4 reg PERRIN Christian et 
Gilles – 15mars 
Reçus en permanence 
P1  

Cf. courrier 5 reg 
Explications de la situation familiale et demande de 
rendre constructible 6000 m² tel qu’indiqué dans le 
courrier ci-dessus mentionné. 

 TerrainA  

5 reg PERRIN Christian – 
9mars 
Lettre + Cadastre + 
Photos 

Cette famille possède une grosse maison ancienne 
dans le secteur de Lallemande-sud. Les bâtiments 
hébergent quatre familles dont un couple de 
personnes âgées handicapées dépendantes. 
Cette famille souhaite vendre environ 6000 m² dans 
des terrains contigus (N° 38 ou 79) qui leur 
appartiennent pour la construction de maisons. Le 
produit de cette vente étant destiné à adapter l’un des 
logements pour les personnes handicapées d’une 
part, et rénover les bâtiments d’habitation parfois en 
mauvais état, d’autre part. Dans l’entretien qui a suivi, 
ces personnes m’ont fait part de leurs revenus 
modestes qui ne sont pas à la hauteur des travaux 
nécessaires. 

Les parcelles N° 38 et N°79 sont aujourd’hui 
classées Agricole. 

TerrainA  

7 reg AMADOR Anthony 
(Bacilio ?) 
20mars 

Ce monsieur est propriétaire des parcelles ZM1 et 
ZM12 classée soit Azp (concerné par les risques 
technologiques), soit Aco (inconstructible pour des 
motifs environnementaux). Il projette de s’installer 
comme agriculteur en élevage avicole et souhaite 
que ses deux terrains soit classés en Agricole simple 
(A) afin de pouvoir installer son bâtiment d’élevage. 

Le terrain ZM1 est en limite communale avec Feyzin. 
La parcelle voisine sur Feyzin est construite en 
immeubles collectifs (cité Alpes-Feyzin) d’où 
proximité d’habitations avec ce projet.  
De plus, la zone Aco qui concerne environ le 1/3 de 
cette parcelle est destinée à interdire les 
constructions pour des motifs environnementaux. 

TerrainA  

11 reg RAYNAUD Sylvie et 
Gérard – 25mars 
Reçus en permanence 
P2 + lettre remise au CE 
en séance 
Visite sur place du CE 

Ces personnes sollicitent le commissaire enquêteur à 
propos de la parcelle AE99. 
Lors de la révision du PLU de 2012, cette parcelle, 
qui contient aussi leur maison d’habitation, a été 
classé en N. 

 TerrainA  
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Dans le projet de PLU actuel, une bande de terrains 
d’environ 640 m², qui jouxte au nord la maison 
voisine, a été classée en UC. 
Ils considèrent qu’il serait cohérent que toute la 
parcelle, qui contient leur maison dans sa partie sud 
soit classé en UC compte tenu qu’elle est déjà bâtie. 

12 reg DREVON Honoré 
DREVON Sébastien, 
fils 
JOURNET Margo –  
25mars 
Reçus en permanence 
P2 
Visite sur place du CE 

Ce monsieur est propriétaire de la parcelle ZD57 où 
est implantée sa maison. Cette parcelle est classée 
en zone UC dans sa partie ouest, et le bas à l’est en 
zone N. 
Il indique que l’ensemble de la parcelle était classée 
constructible il y a quelques années. 
Il demande que la parcelle repasse entièrement 
constructible comme elle était auparavant. Il souhaite 
réaliser 2 constructions pour ses enfants dans le bas 
de la parcelle, les réseaux étant déjà existants pour 
cette partie basse. 

La parcelle ZD57 a une contenance de 5651m² au 
cadastre. 
 

TerrainA  

25 reg DREVON Honoré, 
DREVON Sébastien – 
1°avril 
Reçus en permanence 
P3 
Ces personnes ont déjà 
été reçues en 
permanence P2 du 
25mars et j’étais allé 
faire une visite de 
terrain. 
Un croquis est annexé à 
cette nouvelle 
contribution 

Parcelle ZD57 
Suite au premier entretien avec le commissaire 
enquêteur, et à sa visite sur place, ces personnes 
reviennent en faisant une nouvelle proposition, 
accompagnée d’un croquis. 
Comprenant le principe qui ne faut pas déclasser la 
partie basse du terrain en continuité de la plaine 
agricole, ils proposent de redéfinir la ligne de 
délimitation de la partie constructible de leur terrain 
en opérant une rotation de cette ligne à l’est. Elle 
serait tangente à la façade est de la maison, au nord 
glisserait d’une borne vers l’est, et au sud, glisserait 
d’une borne vers l’ouest. Ce qui permettrait 
d’implanter une maison pour le fils au nord de la 
maison actuelle. 
Un triangle deviendrait donc inconstructible au sud et 
un triangle deviendrait constructible au nord 

Le nouveau triangle au nord est en partie occupé 
actuellement par un chenil pour chiens de chasse. 
 
 
 
Voir croquis : 
 

 
 

TerrainA  
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27 reg DREVON Alain – 
1°avril 
Lettre reçue en mairie 
et insérée dans le 
registre par le CE 

Ce monsieur possède une parcelle de 2200 m² au 
Petit Chantoire, cadastrée ZD50 (+ la parcelle 
d’accès ZD52 pour moitié). 
Cette parcelle est actuellement classée en zone 
agricole. 
Ce monsieur souhaite léguer cette parcelle à ses 
enfants pour la construction de leur habitation 
principale et demande donc de transformer son 
statut en terrain constructible. 

Ces parcelles sont classées A, Agricole. TerrainA  

14 reg LAMBERT Alain et 
Irina – 25mars 
Reçus en permanence 
P2 
Visite sur place du CE 

Ces personnes possèdent la parcelle cadastrée 
AM27 sur laquelle se trouve leur maison et une 
piscine. Cette parcelle a été séparée il y a 10 ou 15 
ans du tènement au sud où se trouve des serres 
occupées par une jardinerie. 
Cette parcelle est actuellement classée agricole (A) 
au PLU. 
Ils souhaitent aménager différemment leur terrain afin 
d’y construire des logements. Ils demandent donc 
que le terrain soit classé constructible. 
Une contribution devrait suivre. 

La parcelle AM27 est cadastrée pour une contenance 
de 3893 m2.  

TerrainA  

41 reg RUMOR Gabriel – 5avril 
Reçu en permanence P4 
 

« Concernant les parcelles N°AD320/321/326, nous 
ne comprenons pas le découpage en zone N. 
Pourquoi ne pas tirer la zone N tout droit ? On 
aimerait comprendre, et puis si possible qu’elle passe 
en terrain constructible. » 

 TerrainA  

65 web ZAMORA Oriane – 
4avril 
Même adresse IP que 
63 web 

Cette personne s’interroge « Pourquoi certains 
terrains agricoles, qui sont devenus des jardins 
d’agrément, restent sous le régime du terrain 
agricole ? ».  

Elle indique « qu’une grande partie de son terrain 
est en zone agricole, alors […] que celui-ci n’est plus 
cultivé et surtout qu’il est clôturé ». 

Elle demande que l’on puisse y construire des 
annexes. 

 TerrainA  
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23 reg GUIRONNET 
Alexandre 
MEUNIER Karine – 
1°avril 
Reçus en permanence 
P3 
 
Ces personnes 
habitent une maison à 
l’ouest du vieux 
bâtiment agricole de 
Monsieur CARRAS et 
où le CE s’est rendu 
sur place pour analyser 
le site. 

Ces personnes habitent une maison rachetée à un 
agriculteur (parcelle N° 34, chemin de la Coupière) 
et qu’elle est actuellement classée en Ap 
(Agriculture prioritaire) dans le PLU en vigueur. 
Ils estiment que « sur le projet du nouveau PLU, le 
zonage de notre parcelle n’est pas clair ». 

« Nous souhaitons que notre parcelle accueillant 
notre maison d’habitation ne soit plus considérée 
Ap, mais avec un zonage permettant une extension 
de l’habitation, la pose de panneaux solaires, des 
cabanons de jardin ou d’autres simples 
modifications ». 

Le CE fait remarquer en séance que dans le projet 
de PLU, ce secteur est dorénavant classé en A 
simple (Agricole) et que l’adaptation ou l’extension 
des logements existants est possible, tout comme la 
création d’annexes à l’habitation, ceci dans les 
limites définies par le règlement de la zone A. 

TerrainA  

63 web Anonyme – 4avril 
Même adresse IP que 
65 web 

Cette personne constate « qu’une aire de voyage va 
être créée entre la route de Corbas et la route 
d’Heyrieux, sur un terrain agricole ». 
Elle souligne qu’il y a ainsi deux poids, deux 
mesures, car « on interdit aux propriétaires de 
mettre quoi que ce soit sur un terrain agricole ». 

Elle indique qu’elle n’est « pas contre les gens du 
voyage, bien au contraire, mais si eux peuvent 
s’installer, nous devrions pouvoir être plus libres sur 
nos terres ». 

 TerrainA  

 
 Mme DEMIR Kubra possède les parcelles ZI 216, 217 et 218 au Moras. Avec son époux, ils souhaitent pouvoir agrandir leur maison, construire un hangar 
pour le matériel de l’entreprise et construire une nouvelle maison sur l’un des terrains. Elle demande donc de pouvoir modifier l’affectation de la parcelle 218 afin 
de la rendre constructible. 
 Mrs PERRIN Christian et Gilles habitent avec plusieurs branches de leur famille la maison située sur les parcelles ZE 93 et 94 au Petit Chantoire. Ils ont 
besoin, d’une part, d’adapter l’appartement de leur mère et beau-père très handicapés du fait de leur âge et, d’autre part, de procéder à la rénovation et 
l’amélioration du bâti existant en mauvais état. Ils demandent que soit rendu constructible pour 6000 m² une partie de l’une ou l’autre des parcelles 38 ou 79 qui 
touchent leur propriété. Cela afin de financer les travaux à réaliser dans la maison familiale. 
 Mr AMADOR Anthony (Bacilio ?) est propriétaire des parcelles ZM1 et ZD 12 dans le secteur Bandonnier, en limite de la commune de Vénissieux. Ces 
parcelles sont classées Azp. Il projette de s’installer agriculteur en élevage avicole et demande que ces deux parcelles soient classées en zone A simple. 
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 Mme et Mr RAYNAUD Sylvie et Gérard habitent le secteur Le Carton où ils possèdent leurs maisons (parcelle AE 99). Ils demandent que toute cette parcelle 
soit intégrée à la zone UC dans sa totalité puisqu’il existe déjà une maison dessus. 
 Mrs DREVON Honoré et DREVON Sébastien, Mme JOURNET Margo possèdent la parcelle ZD 57 au Petit Chantoire où se trouve leur maison. Ils 
demandent que la partie basse du terrain, à l’est, classée actuellement N deviennent constructible pour y construire la maison des enfants. Suite à la visite sur 
place et à la discussion avec le commissaire-enquêteur qui a fait valoir qu’il n’était pas logique de déclasser cette partie incluse dans le périmètre de classement 
du golf, ils reviennent avec une nouvelle proposition qui consisterait à opérer une rotation de la limite de la zone N afin de rendre constructible l’arrière de la 
maison. Cette rotation ferait que la ligne de limite de zone s’appuierait sur la façade Est de la maison, augmenterait la partie constructible au nord et diminuerait 
celle-ci au sud (voir croquis 25 reg ci-dessus). 
 Mr DREVON Alain possède la parcelle ZD 50 ainsi que la moitié de la ZD 51 (chemin d’accès) au petit Chantoire. Il souhaite léguer ce terrain à ses enfants 
pour qu’ils construisent leur habitation principale et demande donc que ce terrain devienne constructible. 
 Mr et Mme LAMBERT Alain et Irina habitent Le Champéage et possèdent la parcelle AM 27 sur laquelle se trouve leur maison classée en A. Ils demandent 
que leur parcelle devienne constructible afin de pouvoir y construire d’autres maisons. 
 Mr RUMOR Gabriel possède les parcelles AD 320, 321, et 326, le long de la RD 307 et à hauteur du croisement avec la route d’Heyrieux. Il ne comprend pas 
le tracé de la zone N qui fait une encoche à hauteur de ses parcelles. Il demande que le tracé soit tout droit en s’appuyant sur les parcelles constructibles de 
part et d’autre. 
 Mme ZAMORA Oriane s’interroge « Pourquoi certains terrains agricoles, qui sont devenus des jardins d’agrément, restent sous le régime du terrain 
agricole ? ». Son terrain n’est plus cultivé et clôturé. Elle demande que l’on puisse y construire des annexes. 
 Mr GUIRONNET Alexandre et Mme MEUNIER Karine possède la parcelle BB 34 à la Coupière où se trouve leur maison. Ils considèrent que le zonage dans 
le projet de PLU n’est pas clair. Ils souhaitent pouvoir faire une extension de leur maison avec pose de panneaux solaires et cabanon de jardin [Nota du CE : le 
nouveau zonage est A] 
 Anonyme. À propos de l’aire des gens du voyage qui se trouve en terrain agricole, elle considère « qu’il y a deux poids deux mesures, car on interdit aux 
propriétaires de mettre quoi que ce soit sur un terrain agricole ». Elle demande de « pouvoir être plus libre sur nos terres ». 
 
Ces demandes ont fait l’objet de 14 contributions. 

2.24 bis – Demande spécifique SCI Les Chablis en zone agricole 

Il s’agit ici de la demande particulière de la SCI Les Chablis qui possède un terrain en zone agricole le long de la route d’Heyrieux. 
 
93b web GAUCHER Christian, 

avocat à Saint-Étienne – 
6avril 
 

À l’inverse, il évoque le cas de la parcelle AK 59 route 
d’Heyrieux propriété de la SCI Les Chablis. 
Il indique que « cette parcelle se trouve insérée dans 
un tissu urbanisé dense, composé d'habitations, 

 
 
 

SCIChabl  
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+ 1 document annexé 
de 6 pages avec photos 
aériennes et plans 
 

d'équipements industriels et collectifs divers, et est 
desservie par des voies et autres équipements 
publics aux capacités largement suffisantes pour 
admettre immédiatement des constructions, tant 
s’agissant de l’assainissement, de l’eau potable, de 
l’électricité, etc. ». 
Il indique par ailleurs que lors de la concertation sur 
la procédure de révision du PLU, la SCI a adressé à 
la commune un courrier le 30 novembre 2021 pour 
indiquer « qu’elle se tenait à la disposition de la 
collectivité pour évoquer le cas échéant un projet 
allant dans ce sens [la construction d’un programme 
immobilier] et préservant les intérêts respectifs de 
chacun. Elle regrette qu’aucune suite ne lui ait été 
donnée ». 
En revanche, il constate que la mairie vient 
d’accorder un permis de construire, le 7 juin 2022, à 
la SA HLM Immobilière Rhône-Alpes pour la 
réalisation de logements collectifs, dont 20 logements 
sociaux, sur la parcelle mitoyenne AK 60, 590 route 
d’Heyrieux. 
Il conclut que « la parcelle AK 59, route d’Heyrieux, 
doit nécessairement être également classée au sein 
d’un secteur U, répondant ainsi, notamment, aux 
objectifs du PADD, dès lors qu’elle permet ainsi de 
développer le parc de logements sociaux sans 
extension consommatrice d’espaces agricoles et/ou 
naturels, et ce, contrairement au secteur La Chapelle 
précité ». 

 
En fait, cette parcelle est en lisière de l’urbanisation. 
Elle n’est pas cultivée et sert d’entrepôt de remblais  
(À VÉRIFIER) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Apparemment il s’agit d’une maison individuelle avec 
piscine (AK60) 

 
Par la contribution de son avocat, la SCI Les Chablis, indique qu’elle possède le terrain AX59, le long de la route d’Heyrieux, qui est actuellement classé A. Un 
permis de construire a été accordé sur le tènement voisin pour y construire des logements collectifs, dont une partie en logements sociaux. La SCI demande 
que son terrain soit classé en U afin d’y réaliser des logements sociaux, faisant valoir que cette parcelle est insérée dans un tissu urbanisé, et qu’elle est 
desservie par des voies et autres équipements publics pour admettre immédiatement des constructions : assainissement, eau potable, électricité, etc. 
 
1 contribution 
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2.25 – Bâtiment agricole à transformer 

59g web DELEU Arnaud – 4avril « I.1. Parcelle la Coupière 30  

Ancien bâtiment agricole pouvant changer de 
destination vers un usage résidentiel 

Cette disposition doit être retirée : 

- Les services de l’Etat ont initialement donné un avis 
défavorable comme pour les deux autres 
changements de destination initialement prévus. 
Pourquoi uniquement celui-ci est-il conservé ? Intérêt 
général ou intérêt privé personnel ? 

- Cette modification est contraire à l’objectif du PLU : 
Privilégier l’investissement des espaces disponibles 
à l’intérieur de l’enveloppe urbaine avant d’envisager 
des extensions urbaines (anticiper et maîtriser le 
renouvellement urbain) y compris dans la zone 
industrielle du Pont 

- Cette modification ne s’inscrit dans aucun projet 
urbain cohérent 

- La desserte ne prévoit aucune mobilité douce 
(absence de cheminement piéton ou vélo) 

- Il n’est prévu aucune disposition de mixité sociale ». 

 BatAgric  

64e web Anonyme – 4avril 
Même adresse IP que 
2 web 

S’agissant de la transformation de bâtiments 
agricoles : 
« • Pourquoi transformer des bâtiments, en très 
mauvais état, sans rapport avec l'agriculture en 
logements en pleine zone agricole ? » 

 BatAgric  

18 reg CARRAS Lilian – 
28mars  
Reçu en RV 
Visite sur place du CE 

Ce monsieur est agriculteur et possède un vieux 
bâtiment agricole attenant à la propriété familiale. Ce 
bâtiment qui comprend d’anciennes écuries 
surmontées d’une grange et accolées à un auvent est 
inutilisé depuis 1990. La partie arrière de ce bâtiment, 
d’une profondeur de 15 m environ, s’est écroulée en 
1985. Le toit est en mauvais état. 

 BatAgric  
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L’exploitation de cet agriculteur comprend 120 ha 
dont seulement 2 ha lui appartiennent. Le reste est 
en fermage. 
Il prendra sa retraite dans cinq à six ans et les terrains 
exploités reviendront alors à d’autres agriculteurs. 
Ce monsieur et sa famille souhaitent réhabiliter ce 
bâtiment en logements d’habitation. 

 
Mr CARRAS Lilian est agriculteur et possède un vieux bâtiment agricole attenant à la propriété familiale. Ce bâtiment est inutilisé depuis 1990. Cet agriculteur 
exploite 120 ha, quasiment tout en fermage, et quand il prendra sa retraite dans cinq ou six ans, les terrains exploités reviendront à d’autres agriculteurs (Cf. 
18 reg ci-dessus). Tous les bâtiments d’habitation du secteur sont en zone A. Mr Carras et sa famille souhaite réhabiliter cet ancien bâtiment agricole en 
logement. 
Deux contributeurs s’opposent à cette transformation en avançant plusieurs arguments : le PLU demande de privilégier l’investissement des espaces disponibles 
à l’intérieur de l’enveloppe urbaine [Note du CE : Il ne s’agit pas d’un espace disponible, mais d’une construction existante], cette modification ne s’inscrit dans 
aucun projet urbain cohérent, la desserte ne prévoit aucune mobilité douce, il n’est prévu aucune dispositions de mixité sociale, « pourquoi transformer des 
bâtiments en très mauvais état sans rapport avec l’agriculture en logement » ? 
 
Ce thème a fait l’objet de 3 observations. 
 

2.26 – Divers : diverses observations, isolées dans leur thématique 

43c web Anonyme – 2avril Cette personne se prononce aussi contre la 
délocalisation des terrains sportifs pour la 
construction de nouveaux logements collectifs. 

Formulation trop imprécise. On ne sait pas de quels 
terrains sportifs, ni de quels logements il s’agit. 

Divers  

46f web Anonyme – 2avril 5 – « Les gares de Sérézin-du-Rhône et de Feyzin 
sont saturées ». 

Hors sujet de l’enquête publique Divers  

64c web Anonyme – 4avril 
Même adresse IP que 
2 web 

S’agissant de l’architecture : 
« • Les constructions récentes à l'architecture plus 
que déficiente qui ont été édifiées dans le centre-ville 
en "oubliant" d'intégrer le bâtiment R+1 cubique qui 
fait tache alors que c'est la Commune qui maitrisait le 
foncier… ». 

Considérations sur une opération déjà réalisée. Divers  
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24d reg GALLAVARDIN Cécile 
– 1°avril 
Reçue en permanence 
P3 

4 – « L’urbanisation a en partie pour but d’augmenter 
la mixité sociale. L’offre de transport, de lieux 
d’échanges me semble actuellement insuffisante, de 
même qu’une structure médico-éducative et médico-
sociale. Quels accès aux soins, quels lieux 
d’échanges sont pensés ? 

Le projet de maison médicale dans l’OAP1 Dessous 
le Palais devrait répondre pour partie à ce besoin. 

Divers  

83 web DIGONNET Luc – 6avril « Notre maison avec son terrain se situe au 370 
chemin du petit Chantoire à St Symphorien d’Ozon, 
elle est divisée en trois lots :  

– Parcelle ZD 112 pour 290m² comprenant la maison 
en zone NH 

– Parcelle ZD 98 pour 132m² terrain en zone NH 

– Et Parcelle ZD 99 pour 1798m² terrain en zone AH 

Nous souhaiterions qu'une partie du terrain soit 
classé en constructible, afin qu’un de nos enfants 
puisse faire construire.  

C’est par ailleurs assez surprenant en voyant la 
configuration des lieux, que cette ‘’verrue’’ soit 
classée en ZONE AH, avec toutes les habitations qui 
l’entourent et en voyant ce terrain cerné par deux 
routes et deux habitations ». 

Sauf erreur de ma part, ce Monsieur est en UC 
 

 
 

Divers  

26b reg TORNIOR Renée & 
Françoise – 1°avril 
Reçue en permanence 
P3 

Cette personne habite une maison dans le bourg en 
zone UA (parcelle AV84 ?). 
Elle souhaite faire « une surélévation à côté du 
grenier pour un appartement de plain-pied ». 
Elle souhaite aussi installer sur sa toiture « des 
panneaux photovoltaïques et des tuiles avec une 
structure voltaïque incorporée ». 

Apparemment cette propriété est en secteur AVAP. 
Ce type d’aménagement, à condition qu’ils s’insère 
harmonieusement dans l’environnement, est autorisé 
(Cf. réglementation de l’AVAP). 

Divers  

 
Sous cette rubrique ont été regroupées des observations qui sont soit imprécises, soit hors sujet. 
Les deux dernières (83 web et 26b reg) devraient recevoir des réponses positives dans le projet de PLU tel qu’il est actuellement. 
Cette rubrique Divers a fait l’objet de 6 observations. 
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2.27 – Diverses observations du département du Rhône 

Sous cette rubrique ont été regroupées les observations du département du Rhône qui n’ont pas été intégrées dans d’autres thématiques. 
 
17a reg Département du Rhône 

– 24mars 
Cet avis reçu hors délai 
par la poste est traité 
comme une contribution 

« Au titre de la voirie, l’emplacement réservé V4 sur 
la D 149 pour aménager un carrefour a été repris au 
bénéfice de la commune telle que proposée dans le 
porter à connaissance. 

La commune a pris en compte la demande de 
suppression de deux trouées/zone de reculement : 
D148 et D148E pour l’élargissement de la D 148 
entre la D 149 et la limite de Corbas et la D 149 pour 
l’élargissement de la D 149 entre Pingonetière  la 
limite de Corbas ». 

L’emplacement réservé V4 est en fait le R4 afin 
d’aménager le carrefour en face du collège. 

DépRhône  

17d reg Département du Rhône 
– 24mars 
Cet avis reçu hors délai 
par la poste est traité 
comme une contribution 

« Au titre des espaces naturels sensibles et des 
zones humides, le projet de PLU permet une bonne 
prise en compte et protection de ces milieux grâce à 
un zonage spécifique (Nzh) […]. 
Toutefois, le secteur de taille et de capacités d’accueil 
limité Ne4 correspondant à la déchetterie est en 
partie située sur une zone inventoriée comme 
humide, ce qui peut constituer une difficulté 
supplémentaire lors de la mise en œuvre du projet ». 

 DépRhône  

17f reg Département du Rhône 
– 24mars 
Cet avis reçu hors délai 
par la poste est traité 
comme une contribution 

« Au titre du schéma d’aménagement et de gestion 
de l’eau de l’Est Lyonnais, il est demandé à la 
commune de prendre en compte l’avis émis de façon 
indépendante par la commission locale de l’eau du 
schéma d’aménagement et de gestion de l’eau de 
l’Est lyonnais ». 

 DépRhône  

 
Les deux premières observations prennent acte que la commune a satisfait les demandes du département. 
Dans l’observation 17d reg, le département attire l’attention de la commune sur le fait que la déchetterie est située sur une zone humide qui supposera une 
attention particulière lors de la mise en œuvre du projet. 
Dans la dernière observation, elle lui demande de prendre langue avec la commission locale de l’eau du schéma d’aménagement de l’Est lyonnais. 
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Ces contributions représentent 3 observations. 
 

2.28 – Corriger et clarifier le règlement du PLU, sécuriser l’ADS2 

Ce chapitre est consacré à l’amélioration du libellé du règlement d’urbanisme et à la levée d’un certain nombre d’incertitudes. À l’exception des trois premières 
observations, celles-ci émanent du service ADS de la communauté de communes du pays de l’Ozon qui a en charge l’instruction du permis de construire. 
68 web CACLIN Jérôme – 

5avril 
Même adresse IP que 
69, 70, 71, 72, 73 web 

« Pour lutter contre le réchauffement climatique, 
particulièrement en centre-ville, le PLU pourrait 
statuer sur une interdiction d'abattage des arbres de 
plus de x années et/ou de x mètres de hauteur sur les 
zones UA UB et UC ». 

Cette mesure doit être nuancée. L’abattage d’un 
arbre peut être nécessaire s’il est trop vieux, s’il 
menace de s’effondrer, s’il empiète sur le fonds 
voisin… L’enjeu est davantage de demander le 
maintien de la végétalisation. 

ADSCCP  

80 web Anonyme – 6avril 
Même adresse IP que 
81, 82 web 

S’agissant du règlement de la zone UC 2.3, cette 
personne évoque une incertitude. La rédaction 
stipule : « le coefficient d’espace de pleine terre ne 
doit pas être inférieur à 30 % ». Il souligne qu’il serait 
pertinent de préciser à quelle assiette de référence ce 
pourcentage s’applique : soit à la totalité de la 
parcelle, soit à la surface non bâtie. 
Il remarque que cette incertitude n’est pas opérante 
dans la zone UA, puisque le libellé précise : « le 
coefficient d’espaces de pleine terre ne doit pas être 
inférieur à 10 % de la surface non bâtie » […] l’ajout 
de cette précision éviterait ainsi toute mauvaise 
interprétation des pétitionnaires puisque, le bon sens 
voudrait que ce soit plutôt sur la surface non bâtie 
qu’elle s’appliquerait ». 

Cf. aussi 96d web. ADSCCP  

81 web Anonyme – 6avril 
Même adresse IP que 
80, 82 web 

Cette personne évoque la problématique de 
l’implantation par rapport aux limites séparatives 
dans la zone UC. S’agissant de l’implantation sur les 
limites séparatives, la rédaction (UC 2.1) stipule « – 
soit sur une seule limite séparative, à condition que 
la hauteur mesurée sur ladite limite ne dépasse pas 
4 m ». 

Cf. aussi 96b web. 
 
 
 
 
 

ADSCCP  

 
2 ADS : Application du droit des sols ; il s’agit de la gestion des permis de construire. 
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Cette personne considère que « ce critère est trop 
restrictif et pas adapté à la réalité. […] Par le biais de 
cette règle, une implantation qui ne peut se faire 
qu’en limite de parcelle (souvent une annexe à la 
bâtisse principale) se retrouve de fait “au milieu” d’un 
côté et à 4 m de part et d’autre [des autres] limites 
séparatives, ce qui n’est pas du tout fonctionnel. De 
manière plus illustrée, lorsqu’on créé une annexe 
(abri, garage, poole house, extension limitée à 4 m…, 
on ne la met pas au milieu d’un côté du terrain, elle 
vient la plupart du temps se loger sur un angle du 
terrain ». 

Il constate d’ailleurs que « dans les zones UC, 80 % 
des implantations en limites séparatives le sont dans 
un angle, donc sur deux limites séparatives ». Il 
remarque aussi que cette difficulté n’existe pas dans 
les autres zones U et AU puisque l’on peut 
s’implanter sur plusieurs limites séparatives. 
Il conclut « Il serait judicieux d’offrir aux riverains et 
promoteurs cette “agilité” afin de pouvoir implanter les 
projets ou annexes (<4 m de haut) sur les angles de 
limites séparatives, autrement dit de pouvoir le faire 
sur au maximum deux limites séparatives (ce qui 
distingue [ainsi la zone UC] des autres zonages) ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

96a web Communauté de 
Communes du Pays de 
l'Ozon (CCPO) – 6avril 
 
+ Annexe = Note du 
service ADS de la CCPO 
– 3p. 

Forme en général 
« Sur la forme, il convient de rectifier des mentions 
erronées tel que le classement de la commune en 
zone de sismicité 3 pour les risques sismiques (et non 
de niveau 2), également les mentions relatives au 
Plan de Prévention des Risques Technologiques de 
la Vallée de la Chimie (approbation du 19 octobre 
2016, annulation le 10 janvier 2019 et rétablissement 
au 04 décembre 2020). Enfin le règlement désigne à 
plusieurs reprises l’Aire de mise en Valeur de 
l’Architecture et du Patrimoine dont la juste 
dénomination est désormais Site Patrimonial 
Remarquable. Par ailleurs, le descriptif de vocation 
de chaque zone doit être en accord avec les 

En fait, la contribution 96 web est la reprise intégrale 
de la note de service. 
 
Cette note évoque des incertitudes ou des manques 
dans le règlement d’urbanisme qui peuvent poser des 
problèmes d’interprétation dans le cadre de 
l’instruction des permis de construire. 
Elles sont figurées ici par thèmes, intégralement. 

ADSCCP  
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constructions et installations autorisées dans ladite 
zone ; ainsi la zone Ue a pour vocation de recevoir 
les équipements sportifs et d’hébergement hôtelier, 
en cohérence avec les sites existants (le golf et la 
piscine), tout comme il convient de mettre en 
cohérence les destinations autorisées avec la 
vocation commerciale de la zone AUc alors que 
l’article dédié interdit l’artisanat et le commerce de 
détails ». 

96b web Communauté de 
Communes du Pays de 
l'Ozon (CCPO) – 6avril 
 
+ Annexe = Note du 
service ADS de la CCPO 
– 3p. 

Règles d’implantation 
« Pour les règles d’implantation des constructions par 
rapport aux limites séparatives, il convient de mettre 
en cohérence la rédaction des articles lesquels 
renvoient à l’alignement, alors que les dispositions 
concernent exclusivement les limites séparatives. En 
effet il est à rappeler que l’alignement se définit 
comme la limite entre les fonds privés et le domaine 
public routier (article L.112-1 du code de la voirie 
routière). La définition à la fin du règlement est à 
établir en ce sens, évinçant de fait le domaine privé ». 

Cf. aussi 81 web. ADSCCP  

96c web Communauté de 
Communes du Pays de 
l'Ozon (CCPO) – 6avril 
 
+ Annexe = Note du 
service ADS de la CCPO 
– 3p. 

Définition emprise au sol 
« Il convient de clarifier la définition de l’emprise au 
sol édictée dans le règlement du PLU au regard de 
l’article R.420-1 du code de l’urbanisme. En l’état 
l’application de la règle dans les articles dédiés ne 
permet pas de déterminer si les débords de toiture 
d’une profondeur supérieure à 40cm non soutenus 
par des poteaux sont à prendre en compte ou non. 
Par ailleurs l’attention est attirée sur l’absence de 
règle d’emprise au sol dans le règlement de la zone 
AU ». 

 ADSCCP  

96d web Communauté de 
Communes du Pays de 
l'Ozon (CCPO) – 6avril 
 

Traitement environnemental espaces non bâtis 
« Concernant les règles relatives au traitement 
environnemental et paysager des espaces non bâtis 
et des abords des constructions, il convient de 
préciser les modalités de calcul du coefficient de 
pleine terre, à savoir si son appréhension s’effectue 
au tènement ou à la surface non bâtie, car un tel 

Cf. aussi 80 web. ADSCCP  
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+ Annexe = Note du 
service ADS de la CCPO 
– 3p. 

manque de précision ne permet pas une application 
juste. Par ailleurs il convient de préciser le ratio du 
nombre de plantations attendues d’une manière 
générale mais également pour les aires de 
stationnement créées, car en l’état le règlement ne 
donne aucune indication chiffrée, ce qui fait défaut à 
la garantie d’une végétalisation certaine des projets. 
Enfin, l’attention est attirée sur l’absence de 
disposition concernant la suppression des plantations 
dans le cadre de projet de construction ou 
d’aménagement, à savoir le maintien ou le 
remplacement des plantations supprimées ». 

96e web Communauté de 
Communes du Pays de 
l'Ozon (CCPO) – 6avril 
 
+ Annexe = Note du 
service ADS de la CCPO 
– 3p. 

Stationnement 
« Concernant les règles relatives au stationnement, il 
est à préciser dans un premier temps que l’espace 
public n’a pas vocation à répondre aux règles de 
stationnement privé, dès lors il convient de supprimer 
la mention récurrente « en tenant compte des places 
de stationnement public existantes à proximité ». 
D’autant plus que les entêtes d’article précisent bien 
que la création des places de stationnement doit se 
faire en dehors des voies publiques, donc les propos 
sont quelques peu contradictoires. Par ailleurs, 
l’attention est attirée d’une part sur l’absence de 
dispositions réglementaires concernant le 
stationnement pour les destinations autres que le 
logement (tel que les commerces, l’artisanat, les 
équipements publics etc.). D’autre part, le règlement 
ne prévoit pas de disposition pour les places de 
stationnement visiteur. Ces vides réglementaires 
peuvent engendrer des difficultés d’aménagement 
pour les activités ou logement en nécessitant, tout 
comme un possible report sur le domaine public. 
Enfin, il convient de clarifier la rédaction du calcul des 
places de stationnement créées (en l’état l’application 
est ambigüe, à savoir si les logements au-delà de 
30m² doivent comporter 2 places seulement ou si 
cela se cumule avec l’autre disposition) et de préciser 
également la règle de calcul des places de 

 ADSCCP  
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stationnement visiteur à savoir si cela s’applique au 
logement individuel ou au logement collectif. En tout 
état il serait opportun pour toutes les règles de calcul 
des places de stationnement d’appliquer la mention « 
si le nombre de places est fractionné il doit être 
arrondi au nombre entier supérieur » à l’ensemble 
des zones afin de clarifier l’application de la règle. 
Concernant les dispositions relatives aux vélos, il 
serait opportun de prévoir des règles pour les 
destinations d’équipement sportif, d’hébergement 
hôtelier, ainsi qu’aux bureaux, commerces et 
artisanat lorsque que ces destinations sont 
autorisées dans une zone, afin d’avoir une cohérence 
des règles ». 

96f web Communauté de 
Communes du Pays de 
l'Ozon (CCPO) – 6avril 
 
+ Annexe = Note du 
service ADS de la CCPO 
– 3p. 

Hauteurs 
« Concernant les hauteurs des constructions, il serait 
opportun de réglementer la hauteur des bâtiments 
annexes, car l’absence de distinction par rapport au 
bâti principal contrevient quelques peu à la recherche 
d’harmonie architecturale et urbaine voulue par la 
présente révision du PLU ». 

 ADSCCP  

96g web Communauté de 
Communes du Pays de 
l'Ozon (CCPO) – 6avril 
 
+ Annexe = Note du 
service ADS de la CCPO 
– 3p. 

OAP 
« Concernant les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation, il convient de reporter toutes 
dispositions spécifiques souhaitant être rendus 
opposables dans le règlement du PLU. A défaut ces 
mêmes dispositions ne peuvent revêtir un caractère 
obligatoire, puisqu’une OAP s’apprécie dans un 
rapport de compatibilité et non de conformité. En 
l’état les attentes concernant l’OAP n°3 – rue de 
Selins n’ont aucune portée prescriptive, concernant 
notamment les accès et les règles de 
stationnement ». 

 ADSCCP  

96h web Communauté de 
Communes du Pays de 
l'Ozon (CCPO) – 6avril 
 

Mobilité 
« Il semble nécessaire d’intégrer toutes dispositions 
en accord avec les politiques publiques en vigueur 
sur la mobilité, tel que la prise en compte des 

 ADSCCP  
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+ Annexe = Note du 
service ADS de la CCPO 
– 3p. 

cheminements piétons et des cycles dans les 
aménagements de voies nouvelles ». 

96i web Communauté de 
Communes du Pays de 
l'Ozon (CCPO) – 6avril 
 
+ Annexe = Note du 
service ADS de la CCPO 
– 3p. 

Ravalement de façades 
« Enfin il serait opportun d’établir de nouvelles 
délibérations municipales concernant l’exigence de 
déclaration préalable pour les ravalements de façade 
et les clôtures. Une nouvelle délibération communale 
sur le droit de préemption urbain renforcé est 
également requise afin d’actualiser le périmètre 
concerné, puisqu’une évolution du zonage est prévue 
dans le secteur de la Chapelle ». 

 ADSCCP  

96j web Communauté de 
Communes du Pays de 
l'Ozon (CCPO) – 6avril 
 
+ Annexe = Note du 
service ADS de la CCPO 
– 3p. 

Surface de plancher – extensions 
« Le règlement du PLU présente également dans sa 
rédaction des difficultés pour son application tel que 
la zone AU limitant la surface de plancher à 20m² 
pour le secteur de la Chapelle (prescription C8), ce 
qui semble être une incohérence rédactionnelle au vu 
des attentes pour ce site. Également les zones A et 
N autorisent « une extension par tènement » mais 
aucune indication supplémentaire ne clarifie 
l’application de cette disposition notamment la 
temporalité à prendre en compte ». 

 ADSCCP  

96k web Communauté de 
Communes du Pays de 
l'Ozon (CCPO) – 6avril 
 
+ Annexe = Note du 
service ADS de la CCPO 
– 3p. 

Mixité sociale 
« Enfin la zone AU mérite également des 
clarifications pour l’application de la condition de 
mixité sociale à ce secteur, à savoir si les opérations 
de construction sont de 10 logements ou de 10 lots ».  

 ADSCCP  

96l web Communauté de 
Communes du Pays de 
l'Ozon (CCPO) – 6avril 
 

Clôtures 
« Concernant les règles relatives aux clôtures, 
l’attention est attirée sur le caractère non prescriptif 
des dispositions édictées, car en l’état elles n’offrent 
que des possibilités. Ce vide réglementaire ne 
conforte pas la recherche d’harmonie architecturale 

 ADSCCP  
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+ Annexe = Note du 
service ADS de la CCPO 
– 3p. 

et urbaine pourtant voulue par la présente révision du 
PLU ». 

96m web Communauté de 
Communes du Pays de 
l'Ozon (CCPO) – 6avril 
 
+ Annexe = Note du 
service ADS de la CCPO 
– 3p. 

STECAL 
« Enfin il serait opportun d’instaurer des STECAL 
(hors aire d’accueil des gens du voyage) lesquels 
sont régis par l’article L.151-13 du code de 
l’urbanisme, puisque le règlement du PLU autorise 
certaines constructions en zones A et N ». 

 ADSCCP  

42 reg Communauté de 
Communes du Pays de 
l'Ozon (CCPO) – 6avril 
 
Note du service ADS de 
la CCPO (3p) reçue par 
mél à la mairie 

Cette note est la même que la contribution reçue par 
web. 
Cf. 96 web 

Son contenu n’est donc pas repris ici. ADSCCP  

 
À l’exception de la première observation, où le commissaire enquêteur a apporté une nuance, toutes ces observations visent à lever des incertitudes dans le 
libellé du règlement afin d’éviter les difficultés d’interprétation. 
Elles doivent être examinées avec attention, en gardant à l’esprit de manière pragmatique deux bornes : un règlement trop rigide, trop précis peut parfois bloquer 
son application quand les tènements ont des formes complexes ou empêcher certaines solutions architecturales ; des formulations floues peuvent fragiliser 
l’ADS et ouvrir la porte à des contentieux. 
 
Ces contributions représentent 17 observations. 
 

2.29 – Contributions ne nécessitant pas de prise en compte 

Ce chapitre regroupe plusieurs sortes de contribution. Tout d’abord des contributions qui ne sont pas assez claires pour être prises en compte. Ensuite une 
contribution modérée par le commissaire enquêteur car elle comprend des propos agressifs à l’égard de la municipalité et du CE. Puis des contributions de 
calage ou de doublon. Enfin des contributions de personnes venues se renseigner et qui n’ont pas souhaité émettre d’observations sur le registre. 
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13 web Anonyme – 26mars « Non au projet tout simplement ! Quartier très 
calme ! On ne veut pas de vis-à-vis sur nos terrains » 

On ne sait pas de quel projet il s’agit ! ?  

18web Anonyme – 27mars Cette personne pose la question de savoir si « la 
création du barreau de liaison RD 149 – RD 307 au 
milieu d’un lotissement, et traversant des terrains 
inondables et l’Ozon, n’est pas incompatible avec la 
gestion des écoulements des eaux ? ». 

Pas clair 
RD 307 = ancienne RN 7, déviation à l’est du bourg 
RD 149 = route d’Heyrieux 
RD 149E = vieille RN7, qui passait autrefois dans le  
centre du bourg 

?  

3e web RAVO Sylvain – 8mars Merci à toute l’équipe en place pour le travail et 
l’implication dans notre belle commune 

 0  

50 web Anonyme – 2avril … … … Cette contribution a été modérée par le 
commissaire enquêteur car elle comprend des 
propos agressifs à l’égard de la municipalité et 
du commissaire-enquêteur. 

0  

94 web Anonyme – 6avril Ce Monsieur signale que, par sa contribution N°91, 
Madame Terrasse annule la contribution N°80, mais 
qu’elle se trompe et qu’il s’agit de l’annulation de la 
contribution N°90.  
La contribution N°80 étant celle de ce Monsieur et 
elle reste active 

Déjà intégré par le CE 0  

1 reg BERTHIER Jacques – 
non daté 

Cette contribution, collée dans le registre, est la copie 
intégrale de la contribution du 7 mars reçue par le 
web. Elle a été découpée en 4 observations notées 
2a web à 2d web. 

Doublon avec 2a web à 2d web 0  

10 reg SIMIAN Nicole – 
25mars 
Reçue en permanence 
P2 

Cette dame représente aussi sa sœur et vient se 
renseigner concernant la parcelle N° 109. 
Au vu des explications du commissaire enquêteur qui 
lui indique que sa parcelle est en zone constructible, 
elle indique sur le registre qu’elle n’a pas d’autres 
commentaires à faire. 

Pas d’inscription 0  

16 reg GLINKA Annie-Claire – 
25mars 
Reçue en permanence 
P2 

Cette personne a sa maison qui jouxte une impasse 
(pas de nom) qui dessert 5 maisons et qui figure en 
emplacement réservé ER3 au PLU pour la future 
OAP Dessous Le Palais.  
J’explique la future OAP et j’indique que cet 
emplacement réservé est destiné à offrir un accès à 

Pas d’inscription 0  
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la future OAP en modes doux (piétons et vélos) mais 
qu’elle devrait rester en impasse pour les véhicules. 
Cette personne n’a pas souhaité faire de contribution 
écrite. 

32 reg SIMIAN Bruno – 5avril 
Reçu en permanence P4 
 

Ce Monsieur, agriculteur en retraite, vient se 
renseigner sur les règles qui s’appliquent à la 
propriété familiale. L’exploitation est aujourd’hui 
gérée par son cousin qui va la transmettre 
prochainement à son fils. 
Celui-ci souhaite construire sa maison d’habitation à 
côté de la maison familiale. 
Le CE explique les règles qui s’appliquent à ce type 
de propriété incluse en zone A. 
 
Ce monsieur n’a pas souhaité écrire une contribution 
sur le registre. 

Pas d’inscription 0  

33 reg PILOT Bernard – 5avril 
Reçu en permanence P4 
 
Puis revu le 6 avril avant 
la clôture de l’enquête 
pour préciser les 
contours de son terrain. 

Ce Monsieur vient se renseigner sur le règlement qui 
s’applique sur un terrain qu’il possède en zone UC. 
Identification du terrain et explications données par le 
CE. 
 
Ce Monsieur n’a pas souhaité écrire une contribution 
sur le registre. 

Pas d’inscription 0  

34 reg REIS Chantal – 5avril 
Reçue en permanence 
P4 
 

Cette personne habite le quartier du Marais. Elle vient 
se renseigner sur la révision du PLU en général 
(procédure, objectifs, etc.), ainsi que sur l’OAP 4 en 
particulier. 
Explications données par le CE. 
 
Cette personne n’a pas souhaité écrire une 
contribution sur le registre. 

Pas d’inscription 0  

37 reg BERTHIER Jacques 
BERTHIER Françoise – 
5avril 
 

Ces personnes ont déposé sur le registre numérique 
une contribution complémentaire à leur première 
contribution. (64a web à 64e web). 
 

Leur première contribution papier est numérotée 
1 reg. 
 
 

0  
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Reçus en permanence 
P4 

Ils viennent échanger avec le commissaire enquêteur 
et expliquer leurs positions en déposant la version 
papier de cette contribution complémentaire. 

 
La 37 reg figure en 64a web à 64e web 

Toutes ces contributions n’appellent pas de prise en compte. 
 
Elles sont au nombre de 12 observations. 
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2.30 – Statistiques 

Nbre d’observations par chapitres 
N° 

Chap 
Chapitres Nbre N° 

Chap 
Chapitres Nbre 

2.1 OAP1 - Dessous Palais 6 2.16 Réduction de la vitesse sur la RD307 1 
2.2 OAP2 - La Chapelle 20 2.17 Plantation d’arbres sur voiries  3 
2.3 OAP3 - Rue de Senlis  2 2.18 Développer les modes doux 13 
2.4 OAP4 - Route d’Heyrieux, « Le Marais » 72 2.19 Ilot Pellet et Croix-Blanche 10 
2.5 Prioriser l’adaptation des équipements publics 16 2.20 Espaces boisés classés 5 
2.6 Préserver un esprit de village 6 2.21 Règlement de copropriété 2 
2.7 Préservation des naturels et agricoles, biodiversité 9 2.22 Gens voyage 7 
2.8 Manque de réflexion globale 5 2.23 ZA Pontet, rajouter un libellé aux affectations de la zone 1 
2.9 Demande d’un plan de circulation 4 2.24 Construire en terrain agricole (Zone A) 14 
2.10 ER12 - Parking à côté de la mairie 5 2.24bis Demande spécifique SCI Les Chablis 1 
2.11 ER1 - Erreur sur cet emplacement réservé ? 1 2.25 Bâtiment agricole à transformer 3 
2.12 ER17 - Traversée de l’Ozon 31 2.26 Diverses observations, isolées dans leur thématique 6 
2.13 Aménagement du chemin de la Blancherie 3 2.27 Diverses observations du département du Rhône 3 
2.14 Aménagement de l’avenue Burago di Bolgora et de la 

route d’Heyrieux  
4 2.28 Corriger et clarifier le règlement du PLU, sécuriser l’ADS 17 

2.15 Aménagement de la rue de la Colombière 3 2.29 Contributions ne nécessitant pas de prise en compte 12 
 

Nbre total d’observations : 285 
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3 – Les avis des personnes publiques associées (PPA) 

3.1 – Liste des PPA ayant émis un avis 

L’ordre reprend celui des pièces administratives du dossier soumis à la consultation du public (Pièces administratives). 
 
A - Conseil départemental (Département) 
B - Commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers 
C - Chambre d’agriculture 
D - Architecte des bâtiments de France 
E - Métropole de Lyon 
F - Mission régionale d’autorité environnementale 
G - Préfet 
H - Schéma d’aménagement et de gestion de l’eau 
I – GRTgaz 
 
 
 

Thèmes pour le tri des Avis des PPA 
N° Chap Codes Thèmes N° Chap Codes Thèmes 
3.2 DePalais OAP1 - Dessous le Palais 3.11 Déchett Déchetterie Stecal Ne4 
3.3 Chapelle OAP2 – La Chapelle 2.12 Collège Collège Jacques Prévert 
3.4 Senlis OAP3 - Rue Senlis 3.13 ER16 Préciser l’affectation de l’emplacement réservé ER16 
3.5 Heyrieux OAP4 – route d’Heyrieux, « Le Marais »  3.14 Eau Approvisionnement en eau potable suffisant 
3.6 ZAPontet ZA Le Pontet 3.15 Études Densification, approfondissement des études 
3.7 Stationm Parkings, stationnement 3.16 LogSoc Logement social 
3.8 ModeDoux Développer les modes doux 3.17 Divers Divers avis 
3.9 EspSens Espace naturel Sensible Marais de l’Ozon 3.18 Favora Avis favorable 
3.10 BatAgric Bâtiment agricole La Coupière    
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3.2 – OAP1 Dessous le Palais 

N° Nom-Date Avis  (résumés) Code tri Commentaire mairie 
     
D-ABF-6 Architecte des 

bâtiments de France 
– 14nov2023 

Considérant que l’habitat de Saint-Symphorien-d’Ozon est constitué 
de maisons de ville, de maisons de maître et de pavillons, l’ABF 
demande de trouver une typologie d’habitat qui soit adoptée à ce 
bourg. « La morphologie de l’immeuble est trop en rupture avec le bâti 
de la commune », [et il faut donc] « dans les nouvelles opérations de 
l’habitat intermédiaire […] qui permettrait une transition plus adaptée 
avec le site patrimonial ». Cela concerne notamment la zone AU 
Dessous le Palais. 

DePalais  

F-MRAe-8 Mission régionale 
d’autorité 
environnementale – 
20déc2022 

S’agissant de la pollution sonore concernant l’OAP1 Dessous le 
Palais, en bordure de la RD307, et considérant que cette OAP va 
accueillir des personnes vulnérables aux nuisances sonores, la MRAe 
recommande d’approfondir la réflexion pour une meilleure prise en 
compte du bruit dans cette OAP N°1 et afin de la traduire dans les 
orientations d’aménagement. 

DePalais  

F-MRAe-9 Mission régionale 
d’autorité 
environnementale – 
20déc2022 

De la même manière, s’agissant de cette OAP1, la MRAe 
recommande d’approfondir la traduction dans les orientations d’une 
meilleure prise en compte de la pollution de l’air. 

DePalais  

Les remarques de l’ABF portent sur l’attention à porter à la morphologie architecturale des constructions du secteur. La MRAe recommande l’attention sur les 
questions de pollution, notamment en directions des personnes vulnérables. 

3.3 – OAP2 La Chapelle 

B-CDPENAF-1 CDPENAF –  
15 déc2022 

La commission constate que les modifications PLU du nouveau PLU 
arrêté le 20 septembre 2022 vont dans le bon sens et que 5 des 9 motifs 
de l’avis défavorable précédent ont été repris. 
Elle rappelle que l’objectif de consommation de 2,5ha d’espaces 
naturels, agricoles et forestiers pour s’inscrire dans les objectifs de la 
Loi Climat sont dépassés puisque le projet prévoit 5,6ha. Le projet 
amendé de PLU prévoit le phasage des secteurs à urbaniser et que la 

Chapelle  
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zone AUb La Chapelle est désormais couverte par un périmètre 
d’attente.  
La commission précise que la zone AUb La Chapelle ne pourra être 
ouverte à l’urbanisation que lorsque qu’une procédure de modification 
aura été réalisée, lorsque la zone AUa Dessous le Palais aura été 
investie et lorsque le Scot de l’agglomération lyonnaise aura été 
approuvé. 
La commission émet donc un avis favorable, assorti des trois réserves 
détaillées ci-dessous 

B-CDPENAF-2 CDPENAF –  
15 déc2022 

Réserve 1 : le PLU devra maintenir l’échéancier d’ouverture et les 
conditions précisées ci-dessus (Cf. A-CDPENAF-1) 

Chapelle  

G-PRÉFET-2 Préfet du Rhône – 
21déc2023 

Il tient cependant à souligner que cet avis favorable est lié à « la mise 
sous conditions de l’ouverture à l’urbanisation de la zone AUb La 
Chapelle. Il précise que « pour ouvrir cette zone à l'urbanisation, une 
procédure formalisée (a minima une modification) devra être engagée 
et cela uniquement lorsque la zone AUa Dessous-le-Palais aura été 
investie et après l'approbation du Scot de l'agglomération lyonnaise, en 
cours de révision ». 

Chapelle  

G-PRÉFET-3 Préfet du Rhône – 
21déc2023 

S’agissant de la sobriété foncière prônée par la loi Climat, le préfet 
constate que la zone AUa [Dessous le Palais] consommera la totalité 
des 2,5 ha prévus par la loi. Il indique que l’ouverture à l’urbanisation de 
zones supplémentaires comme la zone AUb La Chapelle ne sera 
possible que si le Scot de l’agglomération lyonnaise le permet. 

Chapelle  

G-PRÉFET-9 Préfet du Rhône – 
21déc2023 

L’annexe-4° porte sur la cohérence entre le règlement et les OAP. En 
pointant le décalage entre le règlement et l’OAP 2 La Chapelle, le préfet 
demande que soit inscrit dans l’OAP que les programmes de logements 
devront comprendre un minimum de 50 % de logements sociaux. 
Par ailleurs, s’agissant de l’échéancier d’ouverture à l’urbanisation des 
trois zones AU, le préfet demande que soit formellement écrit dans le 
règlement que « le secteur de La Chapelle ne pourra être ouvert à 
l’urbanisation qu’une fois la zone de Dessous le Palais investie et à 
l’approbation du Scot ». 

Enfin, sur cette zone de La Chapelle, grevée d’une servitude de gel dans 
l’attente d’un projet d’aménagement global, il apparaît que l’OAP est 
déjà détaillée par son schéma de composition et ses prescriptions 
écrites. Afin de respecter l’article L 151-41-5° du code de l’urbanisme, 
le préfet indique « qu’il serait nécessaire de n’intégrer au PLU cette OAP 

Chapelle  
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que lorsque le projet d’aménagement sera finalisé par une évolution du 
document d’urbanisme ». 

E-M.deLyon-1 Métropole de Lyon – 
20janv2023 

La métropole note que « les objectifs de production de logements 
sociaux ont été confortés dans la zone urbaine et notamment dans la 
zone AUb de La Chapelle. L’ouverture à l’urbanisation de ce secteur en 
limite du territoire urbain est désormais différée et encadrée avec une 
OAP à une servitude de projet ». 

Chapelle  

F-MRAe-2 Mission régionale 
d’autorité 
environnementale – 
20déc2022 

À propos de l’OAP2 La Chapelle, la MRAe considère que « la locution 
“investie” est ambivalente dans la mesure où l’investissement d’une 
zone peut viser autant le début que la fin des travaux ». Elle 
recommande de préciser si cela signifie ou non « après l’achèvement 
de l’OAP1 ». 
Notons que le préfet utilise cette formulation « investie ». 

Chapelle  

C-CAR-3 Chambre d’agriculture 
– 6déc 

Remarque : elle concerne le secteur de l’OAP La Chapelle. La Chambre 
demande que soit réalisée une analyse agricole préalablement à 
l’urbanisation afin de « mesurer l’impact de la planification sur les unités 
d’exploitation, le potentiel agricole, la circulation des engins et de veiller 
au traitement des franges urbaines ». 

Chapelle  

D-ABF-7 Architecte des 
bâtiments de France – 
14nov2023 

Concernant l’AU La Chapelle, l’ABF indique que l’allée de platanes [le 
long de la rue du repos] « qui fait partie d’un ensemble paysager 
remarquable doit être préservée ». Il indique « que les constructions 
seront constituées d’un habitat bas, diffus, permettant par des percées 
visuelles importantes entre les plots d’implantation, de mettre en valeur 
le paysage et la préservation de l’écrin végétal de la chapelle. Cela 
implique une révision du programme en termes de nombre de 
logements ». 

Chapelle  

G-PRÉFET-7 Préfet du Rhône – 
21déc2023 

Dans cette annexe-2°, le préfet indique que la zone AUb La Chapelle  
aurait pu être être requestionnée car elle constitue un lieu où les enjeux 
paysagers sont importants. Il souligne que « l’investissement de ce 
secteur n’ira pas potentiellement dans le sens des orientations du 
PADD, qui fixe comme objectif le maintien de la qualité des structures 
paysagères ». 

Chapelle  

 
L’OAP La Chapelle est le sujet qui suscite le plus d’observations de la part des PPA. Le premier thème – le plus développé (7/10) –, porte sur la nécessité de 
différer l’ouverture à l’urbanisation de ce secteur, que cela soit inscrit dans le règlement et que cette ouverture soit finalisée par une procédure d’évolution du 
document d’urbanisme. La chambre d’agriculture demande une analyse agricole préalable à l’urbanisation. Les deux dernières observations portent sur l’attention 
à porter aux enjeux paysagers du secteur. 
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3.4 – OAP3 – Rue de Selins 

D-ABF-8 Architecte des 
bâtiments de France – 
14nov2023 

« La question de l’artificialisation des sols vaut également pour le 
tènement ALGED (OAP rue de Selins) qui doit conserver son couvert 
végétal ». L’ABF précise que « ce tènement doit être l’objet d’attentions 
particulières avec l’aménagement de maisons au nord et le 
réaménagement du bâtiment [de l’ALGED] en appartements, bâtiment 
remarqué comme immeuble d’intérêt patrimonial majeur ». 

Selins  

 
L’ABF demande de conserver le couvert végétal de ce ténement et recommande l’aménagement de maisons au nord. 

3.5 – OAP4 – Route d’Heyrieux 

F-MRAe-3 Mission régionale 
d’autorité 
environnementale – 
20déc2022 

À propos de l’OAP4 route d’Heyrieux, la MRAe souligne l’absence de 
dispositions concernant la prise en compte de la pollution sonore et de 
l’air dans cette OAP. Elle recommande donc de poursuivre la réflexion 
sur celle-ci afin de mieux prendre en compte ces pollutions. 

Heyrieux  

F-MRAe-10 Mission régionale 
d’autorité 
environnementale – 
20déc2022 

S’agissant de l’OAP4 route d’Heyrieux qui prévoient la délocalisation de 
deux entreprises, avec des sols potentiellement pollués, la MRAe 
recommande de poursuivre l’analyse des incidences 
environnementales de cette délocalisation. 

Heyrieux  

 
La MRAe attire l’attention sur les questions de pollutions vis-à-vis de la construction de logements, et recommande l’analyse des sols potentiellement pollués. 

3.6 – ZA le Pontet 

E-M.deLyon-2 Métropole de Lyon – 
20janv2023 

La métropole regrette par ailleurs que « le projet ait maintenu la 
possibilité d’implanter des services avec accueil d’une clientèle dans la 
zone UI du Pontet. Et considère que cela peut dénaturer la vocation 
économique au sens strict ». 

ZAPontet  

G-PRÉFET-11 Préfet du Rhône – 
21déc2023 

L’annexe-7° évoque le volet économique du PADD et l’extension de la 
zone du Pontet. Au regard de l’avancement de l’étude de la CCPO, le 

ZAPontet  
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préfet considère qu’il est prématuré d’indiquer cette possibilité 
d’extension dans le document. 

 
La métropole de Lyon regrette la possibilité d’implanter des services avec accueil d’une clientèle dans cette zone d’activités. Le préfet indique qu’il est prématuré 
d’indiquer dans le document du PLU l’extension de cette zone. 

3.7 – Parkings, stationnement 

D-ABF-1 Architecte des 
bâtiments de France – 
14nov2023 

Dans les nouvelles opérations immobilières AU (Dessous le Palais, 
etc.), l’architecte des bâtiments de France (ABF) souligne qu’il convient 
d’y inscrire des emplacements réservés pour y réaliser des places de 
stationnement public, afin de limiter les poches de stationnement au 
cœur du centre ancien et pour conserver son attractivité. 

Stationm  

D-ABF-4 Architecte des 
bâtiments de France – 
14nov2023 

L’actuelle dalle qui recouvre l’Ozon dévalorise le centre-bourg. Tout en 
concédant que la démolition de cette dalle est un objectif lointain, l’ABF 
précise « qu’il faut identifier clairement cette perspective dans les 
documents d’urbanisme ». [Ainsi] « Les parkings paysagers à créer en 
première couronne du centre doivent préparer la démolition de cette 
dalle de parking ». 

Stationm  

D-ABF-5 Architecte des 
bâtiments de France – 
14nov2023 

Afin d’éviter l’artificialisation des sols, l’ABF indique que dans les 
constructions neuves des OAP N°1 Dessous le Palais et N°3 rue de 
Selins, les stationnements en sous-sol doivent être privilégiés. 

Stationm  

 
L’ABF indique qu’il faut inscrire des emplacements réservés pour le stationnement public dans les OAP, que dans les constructions des stationnements en sous-
sol doivent être privilégiés. 

3.8 – Développer les modes doux 

D-DRAC-ABF-3 Architecte des 
bâtiments de France – 
14nov2023 

Afin de maintenir la centralité des équipements au cœur de la commune, 
l’ABF indique qu’il faut développer des itinéraires modes doux reliant les 
petits parkings situés à 5 minutes du centre ancien. 

ModeDoux   

F-MRAe-4 Mission régionale 
d’autorité 

En se référant au Plan de protection de l’atmosphère de l’agglomération 
lyonnaise (PPA3), la MRAe rappelle que ce plan prévoit « de développer 
et mailler des réseaux cyclables performants à l’échelle métropolitaine 

ModeDoux  
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environnementale – 
20déc2022 

et de créer de nouvelles continuités d’itinéraire en effaçant les coupures 
urbaines ». Elle recommande ainsi de compléter l’analyse du projet de 
PLU avec ce plan. 

 
Ces observations recommandent le développement des modes doux. 

3.9 – Espace naturel sensible marais de l’Ozon 

B-CDPENAF-4 le 
maire de de de 
de de 

CDPENAF –  
15 déc2022 

Réserve 3 : reclasser l’ensemble du périmètre de l’espace naturel 
sensible « marais de l’Ozon » en zonage Aco et Nco sur le secteur du 
Richardin. 

EspSens  

G-PRÉFET-9 Préfet du Rhône – 
21déc2023 

L’annexe-5° porte sur le classement du périmètre de l’espace naturel 
sensible « Marais de l’Ozon ». Le préfet indique qu’il conviendrait de 
couvrir le secteur du Richardin par un zonage inconstructible Aco. 

EspSens  

 
Ces observations demandent de classer l’espace naturel sensible du marais de l’Ozon en zonage Aco ou Nco. 

3.10 – Bâtiment agricole La Coupière 

B-CDPENAF-3 CDPENAF –  
15 déc2022 

Réserve 2 : retirer le changement de destination chemin de la Coupière 
en raison des impacts négatifs sur l’activité agricole. 

BatAgrc  

C-CAR-2 Chambre d’agriculture 
– 6déc 

Réserve :  il s’agit du changement de destination d’un bâtiment agricole 
au lieu-dit « La Coupière ». La Chambre indique qu’elle n’est pas 
opposée à ces changements de destination à condition qu’ils respectent 
quatre critères. Or, la Chambre estime que ce bâtiment ne respecte pas 
le premier critère « absence d’activité agricole sur le site ».  Aussi 
demande-t-elle « de ne pas repérer ce bâtiment comme pouvant 
changer de destination ». 

BatAgric  

G-PRÉFET-10 Préfet du Rhône – 
21déc2023 

L’annexe-6° évoque le bâtiment agricole chemin de La Coupière qui 
pourrait changer de destination vers une destination résidentielle. Le 
préfet fait valoir que « Ce pastillage en zone agricole n’est pas conseillé, 
car il nuit à la pérennité de l’activité agricole, et il peut entraîner des 
conflits d’usage et de voisinage ». 

BatAgric  
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Ces observations demandent le maintien de la vocation agricole d’un bâtiment au lieu-dit « La Coupière » 

3.11 – Déchetterie Stecal Ne4 

A.DR-3 Département Rhône – 
19déc2022 

Le STECAL Ne4 pour la déchetterie est en partie situé sur une zone 
inventoriée comme humide et le département alerte sur le fait que cela 
peut constituer une difficulté supplémentaire pour la mise en œuvre du 
projet 

Déchett  

 
Le département attire l’attention sur une difficulté potentielle pour la déchetterie prévue en Ne4. 

3.12 – Collège Jacques Prévert 

A.DR-4 Département Rhône – 
19déc2022 

Le collège Jacques Prévert, en sureffectif, fait l’objet d’une prise en 
charge du département qui a validé des travaux de restructuration-
extension pour une livraison fin 2025. 

Collège  

Cette information est informationnelle. 

3.13 – Préciser l’affectation de l’emplacement réservé R16 

A.DR-5 Département Rhône – 
19déc2022 

Le département demande que soit précisé dans le PLU la vocation de 
l’emplacement réservé ER16 situé juste derrière le collège, soumis à 
des risques d’inondations. 

ER16  

 
Le débarquement demande que soit précisé la vocation de l’emplacement réservé derrière le collège. 

3.14 – Approvisionnement en eau potable suffisant 

F-MRAe-7 Mission régionale 
d’autorité 

Sur la thématique de l’eau potable, la MRAe recommande « de bien 
préciser quelles sont les mesures mises en œuvre pour s’assurer que 

Eau  
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environnementale – 
20déc2022 

les prélèvements sur la nappe de la molasse sont bien réservés aux 
seuls prélèvements en eau potable ou à défaut quelles sont les mesures 
prises pour assurer aux habitants de la commune un approvisionnement 
en eau potable suffisant ». 

Toujours sur cette thématique de l’eau potable la MRAe recommande 
de préciser la consommation en eau du golf et « d’assurer la possible 
conciliation entre les besoins de la population et ceux du golf ». 

 
La MRAe recommande des approfondissements sur l’approvisionnement en eau potable pour la population. 

3.15 – Densification, approfondissement des études 

F-MRAe-5 Mission régionale 
d’autorité 
environnementale – 
20déc2022 

Sur la thématique de la consommation d’espace, la MRAe calcule que 
la consommation pour la décennie qui vient « ne doit pas dépasser 
2,95ha, soit environ 3ha ». 

Notons que celui-ci est différent de celui affiché par le préfet (« 2,5ha 
plafond » - avis du préfet p.1). 
Comme le projet de PLU de la commune prévoit d’ici à 2032 près du 
double de la consommation d’espace, la MRAe recommande de définir 
une trajectoire (échéancier) de consommation future qui s’inscrive dans 
l’engagement national de Zéro artificialisation nette (ZAN). 

Études  

F-MRAe-6 Mission régionale 
d’autorité 
environnementale – 
20déc2022 

La MRAe juge insuffisante la méthodologie d’inventaire dans 
l’évaluation environnementale au regard de l’écologie des espèces et 
des types de milieux naturels, et notamment d’espèces protégées au 
sein des OAP 1, 3 et 4 comme le Hérisson d’Europe ou le Lézard des 
murailles. 
Elle recommande donc de « compléter les inventaires naturalistes sur 
les zones [d’aménagement] et de définir des mesures pour éviter, 
réduire et si besoin compenser ». 

Études  

F-MRAe-11 Mission régionale 
d’autorité 
environnementale – 
20déc2022 

Concernant le nombre de logements vacants, la MRAe recommande de 
mieux sourcer les données relatives à ce type de logement, de préciser 
les mesures pour mobiliser ces logements et quantifier le retour prévu 
sur le marché locatif. 

Études  

F-MRAe-12 Mission régionale 
d’autorité 

S’agissant de l’étude de densification des espaces déjà urbanisés, 
l’étude du PLU a procédé à une analyse méthodique des parcelles. La 

Études  



 106 

environnementale – 
20déc2022 

MRAe recommande d’exposer la méthode d’analyse ainsi que la 
démarche « scientifique robuste » du calcul du taux de rétention 
foncière. 

G-PRÉFET-6 Préfet du Rhône – 
21déc2023 

L’annexe-2° aborde la question de la densification des espaces déjà 
urbanisés. Le préfet indique que l’étude de densification montre que sur 
les 3,9 ha de parcelles pouvant être densifiées, seulement 2 ha peuvent 
être retenus, car une partie de ces 3,9 ha ne pourra pas être densifiée.  
Le préfet indique que cette étude manque de justification concernant la 
rétention estimée sur le foncier disponible et que les logements vacants 
ne sont pas pris en compte dans le potentiel de logements. 

Études  

G-PRÉFET-8 Préfet du Rhône – 
21déc2023 

L’annexe-3° aborde la question de la densité des OAP. Le préfet 
souligne l’imprécision de la rédaction qui prévoit un nombre approximatif 
de logements et qui risque de laisser une souplesse importante en 
matière de densité. Il indique « que l’inscription d’un nombre minimum 
de logements permettrait d’assurer une densité minimum dans les 
projets […] et d’optimiser l’investissement de ces secteurs ». 
Sur l’OAP rue de Selins, il constate que le programme prévoit environ 
32 logements sur le site, ce qui amène à une densité d’environ 40 
logements à l’hectare. Le préfet indique que cette densité devra se 
rapprocher des valeurs guident de densité du Scot. 

Études  

 
Ces observations portent sur des processus de mesure, que ce soit sur la consommation de l’espace, les logements vacants, la densification des espaces 
organisés, etc. Elles recommandent un approfondissement des études sur ces sujets. 

3.16 – Logement social 

G-PRÉFET-4 Préfet du Rhône – 
21déc2023 

Concernant la production de logements sociaux, le préfet rappelle que 
le seuil réglementaire à atteindre est de 25 %. Il constate que le projet 
de PLU prévoit de porter le taux de logements sociaux de 13,43 % à 
19,95 %, ce qui ne permettra donc pas d’atteindre les objectifs. Il invite 
donc la municipalité à mobiliser l’ensemble des outils afin d’améliorer ce 
taux (préemption urbaine, limitation de nouvelles constructions hors 
parc social, maximisation de logements sociaux dans les nouvelles 
opérations…). 

LogtSoci  

G-PRÉFET-5 Préfet du Rhône – 
21déc2023 

L’annexe-1° porte sur le logement social. Le préfet développe l’analyse 
sur les logements sociaux de la commune aujourd’hui et les objectifs 

LogtSoci  
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qu’elle doit atteindre dans le cas de la politique de mixité sociale. Il 
indique que la construction de logements sociaux devrait tendre vers 
347 logements sur 10 ans pour arriver à l’objectif de 25 %. Il constate 
que la production de 192 logements sociaux prévus au PLU est encore 
insuffisante. 
Il indique donc que le règlement du PLU pourrait aller plus loin en 
supprimant le seuil minimal de 4 logements pour imposer du logement 
social, et permettre ainsi la réalisation de logements sociaux dans 
chaque opération.  
Il indique aussi qu’il conviendra d’être vigilant sur l’augmentation du 
nombre de résidences principales, orientée à la hausse, afin que « leur 
nombre n’aggrave pas, in fine, le déficit en logement social ». 

 
Le préfet, constatant que la commune dans son projet de PLU n’est pas encore en capacité d’atteindre les objectifs de 25 % de logements sociaux, invite la 
commune à mobiliser l’ensemble des outils à sa disposition afin d’améliorer ce taux. 

3.17 – Divers avis 

A.DR-2 Département Rhône – 
19déc2022 

La commune doit consulter les services du département pour toute 
création ou modification d’accès sur les voiries départementales et elle 
doit insérer au projet de PLU le texte du département sur ces accès. 

Divers  

F-MRAe-1 Mission régionale 
d’autorité 
environnementale – 
20déc2022 

La MRAe précise dans son préambule que son avis « vise à permettre 
d’améliorer sa conception [de la qualité du rapport environnemental], 
ainsi que l’information du public et sa participation à l’élaboration des 
décisions qui s’y rapportent. L'avis ne lui est ni favorable, ni défavorable 
et ne porte pas sur son opportunité ». 

L'avis de la MRAe est un avis qui vise à contribuer à la qualité de l’étude 
durant tout son processus. 
Nous retiendrons ci-dessous les points saillants de l’avis de la MRAe 

Divers  

G-PRÉFET-12 Préfet du Rhône – 
21déc2023 

 À la suite de ses annexes, le préfet énumère une longue liste 
d’observations rédactionnelles au sein du document. Ces questions 
évoquent des oublis, des compléments, des rectifications de références, 
des ajouts rédactionnels, des corrections graphiques, etc. 

Divers  
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Comme pour la note sur l’ADS de la CCPO, elles doivent être 
examinées avec attention par le maître d’ouvrage afin de compléter et 
de sécuriser la rédaction du document.  
Ces observations rédactionnelles du préfet figurent en annexe au 
présent PV de synthèse. 

I-GAZ GRTgaz – 9janv2023 Courrier envoyé le 12 décembre 2022, mais réceptionnés en mairie le 
9 janvier 2023. 
Cette note n’est pas véritablement un avis, mais une information sur les 
canalisations de transport de gaz haute pression de GRTgaz. 
GRTgaz rappelle l’obligation d’être informé de toute autorisation de 
construire ou d’aménager concernant les projets dans les zones de ces 
ouvrages. 
Une fiche rappelle comment les canalisations de gaz doivent être 
évoquées dans toutes les parties d’un document PLU. 

Divers  

 

3.18 – Avis favorable 

A.DR-1 Département Rhône – 
19déc2022 

Le département du Rhône prend acte de la prise en compte par la 
commune de dispositions qui le concernent. Il émet donc un avis 
favorable au projet de PLU sous réserve de prendre en considération 
les observations mentionnées ci-dessous. 
À noter qu’un courrier du département a été réceptionné en mairie le 24 
mars 2023 qui reprend globalement les mêmes arguments que cet avis. 
Il a été intégré dans le registre papier sous la cote 17 reg (Cf. chap.2). 

Favor  

C-CAR-1 Chambre d’agriculture 
– 6déc 

La chambre d’agriculture, soulignant l’évolution favorable du PLU en 
faveur de la protection de l’agriculture communale depuis le premier 
arrêt, et constatant des justifications plus claires en termes de besoins 
de construction de logements, émet un avis favorable assorti d’une 
réserve et d’une remarque. 

Favor  

G-PRÉFET-1 Préfet du Rhône – 
21déc2023 

Le préfet du Rhône rappelle qu’il avait émis le 26 juillet 2022 un avis 
défavorable au projet de PLU arrêté en avril 2022. Il constate que le 
PLU a depuis été retravaillé et que « les points d’incompatibilité majeure 
émis dans le précédent avis ont été levés ». Il émet donc un avis 
favorable sur ce projet. 

Favor  
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H-SAGE Schéma 
d’aménagement et de 
gestion des eaux – 
18nov2022 

Le SAGE indique que, dans sa séance du 17 novembre 2022, il a émis 
un avis favorable au projet de PLU 

Favor  

3.19 – Statistiques 

Nbre d’observations des PPA par chapitres 
N° 

Chap 
Chapitres Nbre N° 

Chap 
Chapitres Nbre 

3.2 OAP1 - Dessous Palais 3 3.11 Déchetterie Stecal Ne4 1 
3.3 OAP2 - La Chapelle 10 3.12 Collège Jacques Prévert 1 
3.4 OAP3 - Rue de Senlis  1 3.13 Préciser l’affectation de l’emplacement réservé ER16 1 
3.5 OAP4 - Route d’Heyrieux, « Le Marais » 2 3.14 Approvisionnement en eau potable suffisant 1 
3.6 ZA Le Pontet 2 3.15 Densification, approfondissement des études 6 
3.7 Parkings, stationnement 3 3.16 Logement social 2 
3.8 Développer les modes doux 2 3.17 Divers avis 4 
3.9 Espace naturel Sensible Marais de l’Ozon 2 3.18 Avis favorable 4 
3.10 Bâtiment agricole La Coupière 3    

 

Nbre total d’observations : 48 
 

Le 16 avril 2023, 
Le commissaire-enquêteur, 

Jean-Claude Galléty 
 
 
 

ANNEXES :  
– Annexe PVS-1-Contrib WEB Complètes-7avril2023 
– Annexe PVS-2-Doc Annexés dans Contrib web-7avril2023 
– Annexe PVS-3-Annexe Avis du préfet 
– Annexe PVS-4-Sigles utilisés 


